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Bons moments 
d'un catalogue Session: finances 

et constitution 85MKVL(I X

Avec la fin du catalogue Eaton, 
distribué pour la première foil en 
1884, c'est toute une époque qui 
disparaît. En effet, fini le temps où 
on pouvait acheter une robe de 
nuit pour hommes, à rayures s'il- 
vous-plalt, pour 50 cents et un 
chapeau pour dames à $1.25. 
C'était en 1901 naturellement. En 
1976, Eaton décide de mettre fin 
à son service de vente par la poste, 
ayant perdu $17 millions en 1974, 
étant victime du téléphone, des 
centres commerciaux, de l'automo­
bile ...
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Les animateurs vont 
respecter les piquets

H%
quelques heures de cette session, le 
premier ministre Bourassa a ren­
contré son homologue de Terre- 
Neuve, M. Frank Moores, qui 
appuie la position québécoise dans 
l'approche du débat constitutionnel. 
L'Opposition officielle pour sa part 
juge que M. Trudeau vient de ten­
ter "u sorte de coup d'Etat contre 
le Québec", par le biais de la Cons­
titution,

Les finances du Québec à l'heure 
des négociations dans le secteur 
public; l'opération olympique; mais 
au premier chef le débat constitu­
tionnel nourri par une soudaine 
rivalité Ottawa-Québec sont au 
menu de la quatrième session de 
la présente législature qui débute 
demain à Québec. Marcel DES­

en page A 6 
quelques-uns des plats législatifs 
qui seront offerts aux députés. A

mm#
Frenchîe Jarroud, Mathias Riaux, 

Yvon Dupuis, Marc Trahan et Lise 
Lapierre ont produit hier une décla­
ration révélant leur intention de res­
pecter les piquets de grève montés 
par les employés syndiqués de la

station de radio CKVL dont ils sont 
les animateurs-vedettes. Le premier, 
Jarroud, a donné suite à cetJARDINS révèle enga­
gement ce matin à 6 h, défiant ain­
si l'injonction obtenue par le poste.— page A 6— page D 9 — page A 3
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Aujourd'hui : Généralement ensoleille 
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Demain ; Ensoleillé devenant nuageux 
Détails à la page A 2

Criminalité: 
hausse de
62.7 p. cent 
depuis 1971
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enregistrait 53 homicides, l'an der­
nier on en dénombrait 112, soit une 
hausse de 111.3 p. cent. Unique­
ment au cours de la dernière 
année, la métropole canadienne a 
connu une augmentation de 53.4 p. 
cent des homicides, ceux-ci passant 
de 73 en 1974 a 112 en 1975.

En ce domaine nn peut à ce jour 
espérer que la situation s'amélio­
rera. Actuellement 11 meurtres ont 
eu lieu depuis le début de 1976 
alors que l'an dernier à même 
date, on déplorait 35 meurtres.

En 1971, les services policiers de

Voir CRIMINALITE en page A-6

par Jean-Pierre CH A R BON N EAU
La métropole canadienne a enre­

gistré au cours des cinq dernières 
années une augmentation de «2.7 p. 
ce lit des crimes majeurs. L'an der­
nier, en 1975. ceux-ci sont passés 
de 92.6110 à 108.391, soit une hausse 
de 17.4 p. cent. Il y a cinq ans. en 
1971, la police avait relevé 66.913 
crimes graves sur le territoire de. 
Lite de Montréal. C’est au chapitre 
des homicides, des viols et des vols 
qualifiés que :cs pourcentages d'aug­
mentation sont les plus considéra­
bles.
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Prestidigitation phyo Jean Gcuoil, LA PRESSE

Rien dons les mains, rien dans les poches ! Et pourtant la lourde altère paraît flotter dans l'air sous l'inspiration de notre Houdini en maillot. En fait, il s'agit 
d'un jeune haltérophile qui a raté une epreuve aux Jeux du Québec qui ont pris fin hier à Jonquière, par victoire du Soguenay-loc-St-Jeon. _ page B 3 Ainsi, alors qu'en 1971 la CL'M

le monde

ILes phoques: 
c'est parti.

SOMMAIRE LA Mode• Le président Sadate d'E­
gypte a fait une violente 
sortie contre l'URSS et a 
demandé l'abrogation du 
traité d'amitié entre les 
deux pays.

3 Un sondage sur la campa­
gne présidentielle améri­
caine indique que le prési­
dent Gerald Ford a une 
nette avance sur tous ses 
adversaires,

• La gauche française a ef­
fectué une forte percée 
dans les élections cantona-
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v « /V iiC’est aujourd’hui que débute la 

chasse aux phoques dans l’Atlanti- 
que-porci, le quota pour celte année 
s'établissant à 127.000 unités. Les 
chasseurs ne seront pas seuls sur 
les banquises, des membres de la 
fondation Greenpeace et de l’Inter­
national Fund for Animal Welfare, 
dont cinq femmes, étant sur les 
lieux pour s'interposer entre eux et 
les bébés phoques. Les conservatio-

rtistes dénoncent en effet la cruauté 
avec laquelle les bébés phoques 
sont tues, puis débarrassés de leur 
belle fourrure blanche. Samedi, une 
manifestation groupant 300 person­
nes avait lieu en protestation con­
tre ceite activité, à laquelle partici­
pent également des chasseurs nor­
végiens.
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les. Trois cents personnes ont manifesté hier à Montréal près du consulat de Norvège 
pour protester contre la chasse aux jeunes phoques sur les côtes de Terre-Neuve.— pages D f et D 2 — page B 14

Une coalition 
anti-Trudeau?

3

Le retour du surnaturel
guérisseurs de Bail, de Hawaï et 
des Philippines étaient, bien sur, à 
l’ordre de jour. Comme l'étaient 
aussi les expériences scientifiques 
menées par des médecins pour vé­
rifier les résultats obtenus par les 
guérisseurs de Bali, de Hawaï et 
animaux et les plantes.

Mais le plus extraordinaire peut- 
être a été de voir, assis à la même 
table, un évêque catholique, deux 
pasteurs anglicans, un rabbin, un 
lama thibétain, des représentants 
des religions musulmane et hin­
douiste discuter, chacun selon son 
rite, de guérisons non médicales, 
alors que, de leur côté, des méde­
cins faisaient des déclarations 
d'une haute spiritualité.

par Lily TASSO

Tout indique que nous sommes à 
l’aube d’une ère psychique, desti­
née à succéder aux ères atomique 
et spatiale de ces dernières années. 
C’est un retour aux sources plutôt 
que le début d’un âge nouveau, 
étant donné que les civilisations 
orientales, millénaires, ont toujours 
cru aux pouvoirs du subconscient 
que notre monde occidental et car­
tésien est en train de redécouvrir 
— et d’appliquer — avec émerveil­
lement.

C’est ce qui ressort d’un sympo­
sium audacieux, organisé par ie 
département de religion de l'Uni­
versité Concordia, qui a pris fin 
hier soir, où parapsychologie, reli­
gion et médecine étaient jumelés. 
Avec des résultats étonnants et un

auditoire de plusieurs milliers de 
personnes réparties dans quatre ou 
cinq salles.

On a entendu parler du rêve 
comme thérapie ou comme moyen 
de développer la créativité; de dé­
couvertes archéologiques effectuées 
par un guide psychique; d’enfants 
exceptionnels — épileptiques, arrié­
rés, souffrant de trouble émotifs — 
traités grâce aux connaissances oc­
cultes. Des spécialistes ont exploré 
la radiesthésie comme moyen de 
soigner les malades, la télépathie 
pour le traitement de la schizo­
phrénie, l’acupuncture pour soula­
ger la douleur en rétablissant le 
courant d’énergie, la méditation 
pour combattre le stress et d’au­
tres maux.

Les interventions chirurgicales 
sans instruments ni cicatrices des

’
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U — page A 2i.
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Textile et chaussure, 
industries agonisantes
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Des techniques de photographie 
révèlent la présence d'une auréole 
autour d'une tète d'hvr.ain. — page A 9— page B 12
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-Objectif : le départ de Drury et Ouellet

L Opposition entend paralyser les travaux
par Jean PELLETIER
de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — L'opposition entend 
paralyser complètement les tra­
vaux de la Chambre des communes 
pour protester contre le refus du 
permier ministre Pierre Elliott 
Trudeau d’accepter la démission .de 
son ministre des travaux publies. 
M. Charles Drurv C'est ce qu'a ré­
vélé il LA PRESSE hier M. Ed 
Broadbent. chef du Nouveau Parti 
Démocratique.

L'opposition est donc partie en 
guerre. Dés demain une motion de 
non-confiance sera déposée p a r le 
Nouveau Parti Démocratique, et il 
ne fait l'ombre d’aucmi doute 
qu elle recevra l'appui des conser­
vateurs.

des entretiens au cours des der­
niers jours afin de s’entendre sur 
les diverses façons de paralyser les 
travaux de la Chambre.

Faisant allusion à ces stratégies, 
M. Ed Broadbent déclarait hier, 
"que le gouvernement aussi long­
temps qu’il ne sera pas revenu sur 
ses positions dans l’affaire Mackay, 
n'aura pas la collaboration de l’op­
position et ce sur la moindre ques­
tion de règlement’’.

faveur de M. Ouellet auprès du 
juge Hugessen.

Dans l'entre vue qu’il accordait à 
LA PRESSE, M. Broadbent a ré­
vélé que le “silence de ces deux 
ministres démontrait clairement 
qu’ils ont quelque chose à cacher 
et que par conséquent une enquête 
publique s'imposait."

Les leaders parlementaires NPD 
et conservateur. Messieurs Stanley 
Knowles et Jed Baldwin, ont eu

par les premiers concernés, à sa­
voir les magistrats eux-mèmes.

Au nom de ces mêmes principes. 
M. Trudeau a refusé la tenue d'une 
enquête publique considérant que 
cela “équivaudrait à une inquisi­
tion". Afin d'éviter de telles situa­
tions à l’avenir, le premier minis­
tre a émis de nouvelles directives 
aux membres de son cabinet leur 
interdisant toute démarche auprès 
des juges saisis de causes pouvant

de près ou de loin les concerner. 
Les ministres devront dorénavant 
dans de tels cas passer par l’entre­
mise du ministre de la justice.

Les ministres Drury et Ouellet 
devront donc pour la troisième se­
maine, affronter les attaques de 
l'opposition. Aucun des deux n'a 
accepte depuis le début de l’affaire 
Mackay, de révéler les conversa­
tions qu'ils ont eues et qui auraient 
amené M. Drury a intercéder en

!
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1i v* ' ■ L'opinion publique 
est contre le 
gouvernement

w I mDans un caucus d'urgence au­
jourd'hui, d'autres stratégies doi­
vent être mises en branle par les 
députés NPD. Conservateurs et 

-tied-démocrates sc sont de plus eti- 
~ tendus, durant la lin de semaine 
rjderniérc. pour adopter le mente 
^ comportement en Chambre ,t u 
é;cours des prochains jours "et aussi 

longtemps que messieurs Drury et 
..■Ûltellet n’auront pas remis leur do­
' mission" a déclaré M. Broadbent. 
::lc
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-Clarksa démission après avoir pris con­
naissance du rapport Dcschcnes qui 
trouvait "graves" les démarches 
entreprises par M. Drury à l'en­
droit du juge Ilugessen. Celui-ci fut 
en effet approché par M. Drury au 
moment où il s'apprêtait à rendre 
son verdict à l'egard du ministre 
de la Consommation M. André 
Ouellet. condamné depuis pour ou­
trage au tribunal.

De l'avis du premier ministre 
Trudeau M. Drury n'est coupable 
que d'une “incartade" et de ce 
fait, il n'a pas à démissionner. M. 
Trudeau aurait envisagé des pour­
suites dans l'hypothèse seulement 
où des plaintes auraient été portées

t :^ .18111BANFF, Alberta (PC) — Le leader 
progressiste-conservateur, M. Joe 
Clark a déclaré en fin de semaine 
qu'il réitérerait sa demande que soit 
tenue une enquête publique sur 1"'af­
faire des juges".

“L'opinion publique* est contre le

temps pour s'occuper d'eux à cause 
de ses nouvelles responsabilités.

“Au cours des deux prochaines an­
nées, je vais devoir continuer à comp­
ter sur votre amitié et votre encoura­
gement”, a-t-il ajouté en expliquant 
que les mois à venir seront difficiles 
pour lui et le gouvernement

M. Clark entreprenait la première 
étape d’une tournée de trois jours 
dans sa circonscription, quelques heu­
res après que le premier ministre 
Pierre Elliott Trudeau eut refusé d’ac­
cepter la démission du ministre des 
Travaux publics, M. Bud Drury.
" M. Clark a déclaré que deux de ses 
conseillers dans la capitale étudiaient 
le rapport soumis à ce sujet par le 
juge en chef Jules Deschênes. Le rap­
port déposé aux Communes vendredi 
a déclenché une controverse qui. selon 
M. Clark, fera l’objet de nouveaux dé­
bats cette semaine.

Erreur politique
"Nous n’avons obtenu aucune ré­

ponse la semaine dernière, a dit M. 
Clark. M. Trudeau a commis une er­
reur politique et je ne pense pas qu’il 
puisse s’en tirer comme ça".

Le chef de l’Opposition a toutefois 
dit qu’il considérait M. Drury comme 
un homme honnête et doutait que ce 
dernier ait été mis au courant à l’a­
vance que sa démission serait refusée 
s'il la donnait.

mi m__ ; chef du NPD a admis avoir
été totalemcm pris de court lors­
que en fin d'apros-midi vendredi 
dernier, le premier ministre refu­
sait !a démission de M. Drury. 
••J'étais alors très loin de m'imagi­
ner que M. Trudeau irait à l'encon­
tre du jugement de M. Drury pour 
qui la démission était la seule 
issue honorable dans celle affaire", 
a dit M. Broadbent.

Rappelons que le ministre des 
travaux publics remettait vendredi
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ti'iphoro P'
Barrett candidat dans Vancouver-Est
Dave Barrett, l'ancien premier ministre de la Colombie-Britannique, a été élu sans 
opposition, hier, pour représenter le N PD dans lo circonscription do Voncouver- 
Est lors d'une élection partielle dont la dote n'a pas encore été déterminée. Envi­
ron 800 militants néo-démocrates assistaient à la rencontre, la

g—t

à Montréal voconce que
M. Barre» tentera de combler a été créée lors de la démission du député néo­
démocrate et ancien ministre des Ressources naturelles dans le cabinet Barre», Bob 
Williams, qui a ainsi voulu donner la chance à son chef d'effectuer un retour sur 
lo scène politique de sa province. M. Barre», on s'en souvient, avait été battu dans 
sa circonscription lors de l'élection du 11 décembre dernier, alors que son parti, 
pour so port, avait subi une dégelée aux moins des créditâtes de M. Eill Benne».

AUJOURD'HUI DEMAIN
Minimum : —6

Généralement ensoleillé
Maximum : —3

Joe ClarkEnsoleille devenant nuageux.

au Québec gouvernement dans celte histoire’', a- 
t-il déclaré au cours d'une interview 
accordée à Banff, où il rencontrait 
une centaine de ses électeurs pour ia 
première fois depuis son accession au 
leadcrsliip conservateur.

Moins de temps
D'autre part, le leader conservateur 

âgé de 36 ans â déclaré aux électeurs 
de sa circonscription de Rocky Moun­
tain qu'il disposerait de moins de

RÉGIONS m,. m... AUJOURD'HUI DEMAIN
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Vancouver 
Edmonton 
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Charlottetonn —12 
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Déconcentration
administrative

-In — 3
-20 —7
- S -1

—3
-10 -2

—3
QUEBEC (PC) — Selon le quoti­

dien Le Soleil, le gouvernement 
québécois est en voie d’élaborer 
une politique de déconcentration 
administrative qui vise un double 
objectif: rapprocher l’administra­
tion gouvernementale des admi­
nistrés et atténuer les disparités 
économiques régionales.

Cette politique de déconcentration 
aurait aussi comme retombée de 
tenter de désengorger quelque peu 
les grands centres administratifs 
comme Québec et Montréal, ajoute 
le journal dans sa livraison de sa­
medi.

L'étape préliminaire de cette 
ébauche de politique est présente­
ment sous la responsabilité de M. 
Guy Coulombe, secrétaire du Con­
seil exécutif. Cette première étape 
franchie, précise Le Soleil, l’ébau­
che fera ensuite l’objet d'une étude 
attentive d’un comité ministériel 
permanent, puis ensuite du Conseil 
des ministres.

grace aux 
clubs de santé
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vers les capitales Vie Tanny sait comment mettre votre corps jeune... vous murex, comme disaient les 
en valeur. Sous la surveillance profession- Ancien#, un "corps jain".
nelle des experts de mlaeen forme, voua De plus, voua pourrez vous détendre et 
pourrez amincir, affiner et raffermir votre vou% revivifier grâce eux fameux bains 
corps tout en éliminant les pouces et iss II- chedde de Vie Tenny. Commencez votre 
vres en trop. Tout en utilisant notre nou- bronzage d’été dans nos salles solaires a
veau programme de mise en forme ainsi l'ultra violet, puis faite# un saut é notre
que l'équipement moderne de notre "atelier bain-tourbillon chaud ou au sauna, ou allez
d# beauté" (Isa gymnases recouverts de voua rafraîchir dans notre piscine chauffés * 
moquettes de Vie Tenny). nous vous aide- tr<$$lcale..Bref, pour vous sentir mieux et 
rons é améliorer votre apparence, votre ail- paraître à votre avantage, optez pour un 
Mouette et la santé de votre corps. Vous "corps sein", grées é Vie Tenny... le mieux- 
vous sentirez rajeuni, vous paraîtrez Stride demain commence dés aujourd'hui!
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$ 1,Le 18e leiutenant- 
gouverneur du Manitoba: 
un travailleur

WINNIPEG (PC) — Un ancien 
travailleur journalier, M. F. L. Bud 
Jobin, quitte aujourd’hui son mo­
deste logis à deux chambres à cou­
cher, dans le nord du Manitoba, 
pour s'installer dans la riche de­
meure du lieutenant-gouverneur, à 
Winnipeg.

M. Jobin prêtera le serment d’of­
fice comme 18e lieutenant-gouver­
neur du Manitoba, pour succéder à 
M. W. John McKeag, qui détenait 
ce poste depuis 1970. Agé de 61 
ans, M. Jobin assumera ses nouvel­
les fonctions à la suite d’une pitto­
resque cérémonie.
“Ce qui m’arrive est très exci­

tant, a-t-11 dit dimanche. Espérons 
que tout le monde sera dans les 
mêmes dispositions à mon sujet 
dans cinq années d’ici. Je ferai ce 
qac je serai tenu de faire à titre 
de représentant de la Reine, et 
tout ce que je pourrai d’autre tant 
que mon budget me le
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DiZazzo:
requête
entendue
mercredi

CKVL: les vedettes ne rentrent pas
par Jacques GAGNON

Les cinq principaux animateurs 
des “hot Unes" du poste CKVL ont 
rencontré ensemble les grévistes de 
ce poste, hier soir, et leur ont 
laissé entendre qu’ils respecteraient 
les piquets de grève, et ce. malgré 
les injonctions obtenues pour assu-

$Mà f

rer leur présence devant les mi­
cros.

Frenchie Jarraud, Mathias Rioux, 
Yvon Dupuis. Marc Trahan et Lise 
Lapierre affirment avoir pris une 
décision solidairement dans une dé­
claration qu'ils ont signée et qu'ils 
ont lue aux employés en grève de­
puis une semaine.

Comme ils s'exposent à être ac­
cusés d'outrage au tribunal, le 
texte mentionne qu’il leur est im­
possible d'annoncer publiquement 
leurs intentions, afin de ne pas se 
priver "de toute défense future ".

tiendra compte des intérêts des 
travailleurs", leurs camarades ont 
compris et les ont applaudis.

Et le texte se termine sur les 
mots suivant: “Les gestes que nous 
poserons seront de bonne foi”.

Pour mieux se faire comprendre, 
les animateurs en question ont pré­
cisé l'heure à laquelle ils allaient 
se présenter au poste aujourd'hui.

Il y avait beaucoup d'émotion 
dans la salle où étaient réunis les 
grévistes et plusieurs n’ont pu rete­
nir leurs larmes en allant serrer la 
main de ceux qui sont dans l'eau 
bouillante depuis vendredi dernier, 
alors que le juge Anatole Lezyk, de 
la Cour supérieure a émis les in­
jonctions.
Dilemne

Les cinq animateurs sont mem­
bres de l’Union des artistes et tra­
vaillent au poste de la rue Gordon 
en vertu de contrats personnels, de 
type "in totae personae".

Les injonctions ont pour but de 
leur faire respecter ces contrats, 
malgré la grève qui touche les au­
tres employés, speakers, nouvellis­
tes. etc.

Avant que les cinq animateurs ne 
se retirent pour chercher une solu­
tion. le président du Conseil central 
de Montréal de la CSX. M. Michel 
Chartrand, leur a expliqué de façon 
non équivoque que "la ligne de pi- 
querage. c'est tout ce qui reste aux 
travailleurs" et les risques qu'il y 
avait à la franchir.

I.e dilemme était de taille: le 
respect des travailleurs d'un côté, 
le respect de la justice de l'autre, 
sans oublier leur avenir.
Optimisme

Pour les grévistes, il était evi­
dent que le conflit risquait de s'é­
terniser si les cinq animateurs-ve­
dettes reprenaient l'antenne. Main­
tenant, l'atmosphère est à l'opti­
misme.

L'injonction interlocutoire est va­
lable jusqu'au 22 mars prochain 
mais si les animateurs ne veulent 
pas courir le risque de traverser 
les piquets de greve. il y aura cer­
tes de nouveaux développements 
avant cette date.

Pour les patrons, la situation est 
d'autant plus sérieuse que l'on pro­
cède actuellement aux sondages 
pour déterminer les cotes d'écoute.

Un porte-parole du syndicat a 
a d'ailleurs déclaré que les patrons 
avaient commencé a paniquer en 

• offrant du temps gratuit à plu­
sieurs commanditaires.

t.m «■
. : mmm

-,Mais lorsqu'ils ont dit qu’ils 
étaient arrivés "à une solution qui

p&apar Denis VINCENT
C'est mercredi le 17 mars que le 

juge en chef Jules Deschênes enten­
dra la requête présentée, au nom de 
Saint-Léonard, par les procureurs de 
fa Commission municipale du Québec, 
requête qui vise à obtenir un juge­
ment de la Cour supérieur e dans trois 
dossiers impliquant le maire Jean Di- 
Zazzo.

Si M. DiZazzo était reconnu coupa­
ble de malversation pour avoir ac­
cepté des contrats comme ingénieur 
de trois entreprises maintenant instal­
lées à Saint-Léonard, il serait passible 
d être disqualifié comme maire et 
d'être déclaré inéligible pour une pé­
riode de cinq ans.

La Commission municipale du Qué­
bec a finalement hdopte jeudi le 4 
mars. 48 heures après la fin du delai 
accordée au conseil municipal pour se 
soumettre, une résolution par laquelle 
la ville rie Saint-Léonard présente une 
requête à la Cour supérieure lui de­
mandant de se prononcer sur trois 
dossiers révélés à la deuxième en­
quête sur l'administration de Saint- 
Léonard.

Dans ces trois dossiers. M. DiZazzo 
a agi comme ingénieur. Il s'est égale­
ment prononcé sur des amendements 
aux règlements de zonage comme 
conseiller municipal ou comme maire. 
Les procureurs, désignés par la Com­
mission pour agir au nom de Saint- 
Léonard. Mes Jacques Richard et Jac­
ques Désormeaux. tenteront d'établir 
auprès du juge en chef qu'ils possè­
dent matière suffisante pour enquêter 
sur ces affaires.

Si le juge en chef donne droit à 
cette requête, il désignera un juge ou 
il procédera lui-méme à une enquête 
pour déterminer si les engagements 
du maire DiZazzo constituaient pour 
ces entreprises un moyen d'obtenir 
des décisions favorables de la ville.

Les trois cas retenus par les procu­
reurs de la Commission municipale 
sont les projets Ravary, Provigo et 
A L. Robert.

La Commission municipale avait de­
mandé au conseil municipal de Saint- 
léonard. actuellement en tutelle, d'a­
dopter une résolution pour adresser 
celte requête à la Cour supérieure. Le 
conseil avait toutefois préféré ne pas 
suivre l'avis de la Commission, obli­
geant celle-ci à se substituer au con­
seil comme le permet la loi de la'tu­
telle.
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Yvon Dupuis, Frenchrie Jorroud et] 
Mathias Riaux (de haut en bas) 
ont écouté avec intérêt le discours- 
de Michel Chartrand.

photos Pierre Côté, LA PRESSE

Dans son style habituel, le président du Conseil central de Montréal, M. Michel Chartrand, explique aux cinq anima­
teurs de CKVL, assis parmi les grévistes, les dangers qu'il y a à franchir des piquets de grève. Après le discours du 
bouillant syndicaliste, MM. Jarraud, Riaux, Trahan, Dupuis Mme Lapierre se sont retirés dans une outre pièce pour 
prendre une décision.
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A l'association des policiers de la SQ

Une équipe plus radicale 
déloge le groupe de Magnan
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par Jacques GAGNON

DRUMMONDV1LLE - Le nouveau 
directeur de l'Association des policiers 
provinciaux du Québec a promis à ses 
membres, immédiatement après avoir 
appris le ■ résultat du vote, qu'il y 
aura de l'action au cours de son 
mandat.

S'il faut en croire les témoignages

de plusieurs agents de la Sûreté du 
Québec, de l'action il y en aura effec­
tivement car Raymond Richard a la 
et beaucoup plus radical que ne l'était 
réputation d'étre beaucoup plus rigide 
Guy Magnan, qui occupait le poste de 
président depuis sept ans.

M. Magnan était de nouveau candi­
dat mais M. Richard l'a défait avec

'iun total de 1.666 voix contre 927. Les 
deux autres candidats à la présidence. 
Miville Lavoie et P. Miller, ont obtenu 
respectivement 619 et 311 voix.

Des 3.922 agents de la SQ, 3.544 s'é­
talent prévalus de leur droit de vote, 
soit 90.2 pour cent.

Nombreux étaient les policiers mé­
contents depuis quelque temps et ce 
balayage peut s'expliquer en partie 
par l’annulation des vacances estiva­
les pendant les Jeux olympiques et la 
façon dont le syndicat précédent négo­
ciait les compensations.

Avec la peine de mort, ce dossier 
sera l'un des premiers que les nou­
veaux dirigeants du syndicat étudie­
ront.
Fini le 
placotage!

Malgré l'action qu'il promet, le nou­
veau président entend maintenir de 
bonnes relations avec la direction de 
la SQ et le gouvernement.

Par contre, il n'a pas été tendre en­
vers ceux qui l'ont précédé à la direc­
tion de l'Association. "Fini le placo­
tage et fini le patinage!", a-t-il dé­
claré, aux applaudissements des poli­
ciers qui ont assisté au dépouillement 
du scrutin, samedi, à Drummondville.

Et plus lard, au cours d’une confé­
rence de presse, il a répondu, lors­
qu'on lui a demandé à quoi il attri­

buait sa victoire: "A la piètre perfor­
mance de l'exécutif au cours des trois 
dernières années."

Il n'y a pas de doute que bon nom­
bre d'agents pensaient comme lui car 
aucun des membres de l'exécutif n'a 
été réélu.

A la vice-présidence. Gilles Dubé 
11.357 voix i a été remplacé par Jean- 
Marie Bouchard (2.122 voix). Au poste 
de secrétaire général. Yvon Bergeron 
U.441 voix i a battu Thomas Lambert 
11.133 voixi. Il en est de meme au 
poste de secrétaire-trésorier où 
Edouard Bertrand < 1.557 voix i a défait 
Jos Luc Richard (1,355 voixi.

M. Richard n'a pas voulu faire con­
naître .ses positions immédiatement 
sur ces deux sujets. Son commentaire 
s'est limité à la remarque suivante: 
"Il est question d'avoir justice pour 
nos membres."

Originaire de Drummondville, le 
nouveau président, qui est âgé de 36 
ans, est entré dans la SQ en 1961. lia 
été affecté au poste de Louiseville jus­
qu'en 1965. Il a passé un an à l'es­
couade des vols à main armée, à 
Montréal, avant de devenir secrétaire 
général de l'Association en 1966. poste 
qu'il a occupé jusqu'en 1973. alors qu'il 
a été défait à une élection. Jusqu'à 
samedi, il était tiffectc à l'escouade 
des crimes contre la propriété, au 
quartier général de Montréal.
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TRANSPORT INCLUSDix médecins de l'hôpital Notre- 
Dame ont mis neuf heures samedi 
pour greffer sur le jeune Daniel 
Normandin, neuf ans, le bras et la 
jambe qu'il s'était fait sectionner 
dans un accident de train survenu 
vendredi après-midi, au Cap-de-la- 
Madeleine.

Le docteur Gilles Frenette. qui 
dirigeait l’équipe de chirurgiens, a 
révélé que le sang circulait à nou­
veau dans les deux membres du 
petit garçon.

II a expliqué que l'opération était 
lÿrticulièrement délicate en raison

de la petitesse des veines et artè­
res chez un enfant de cet âge.

Selon lui. c'est la première fois 
qu’une greffe d’une telle envergure 
est effectuée au Québec, les opéra- 
st effectuée au Québec, les opéra­
tions de ce gc-nre ayant générale­
ment pour but de greffer des artè­
res à des personnes âgées souffrant 
d’artériosclérose.

Le docteur Krenette a ajouté ce­
pendant que l’enfant ne retrouve­
rait l'usage de ses membres que si 
le sang continue de circuler norma­
lement dans sa jambe et son bras 
actionnés.
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La ferme ambiguité de M. Bourassa
s'il n'obtenait pas une repartition satisfaisante des 
pouvoirs entre le fédéral et les provinces.

Maintenant que la sécurité sociale a fait l’ob­
jet d’arrangements administratifs satisfaisants — 
mais non d’un amendement constitutionnel — 
voici que M. Bourassa réclame des garanties en 
matières culturelles. Ces garanties s’appelaient 
dans un premier temps ‘‘souveraineté culturelle", 
maintenant elles s’appellent ‘‘sécurité culturelle”. 

Est-ce à dire que là aussi le Québec se con­
tenterait éventuellement d’un arrangement ad­
ministratif au sujet des communications, par 
exemple, accompagne d’un rapatriement assorti de 
la formule d’amendement élaborée à Victoria, 
quitte à reporter sine die un éventuel amende­
ment constitutionnel qui le concrétiserait définiti­
vement?

Au 60, mardi dernier, Al. Bourassa s'est dit 
en continuité avec ses prédécesseurs en matière 
constitutionnelle. Et à LA PRESSE il déclarait qu’il 
est en continuité avec eux sur l’essentiel, c'est-à- 
dire. "la particularité du Québec, ce qui distingue 
le Québec”.

Mais quand on lui demande de préciser ce 
qu’est au juste cet "essentiel” sur lequel il s’ac­
corde avec ses prédécesseurs, il devient vague et 
prudent- "Aies propositions se trouvent, quand 
même, à tenir compte de l’évolution sociologique 
du Québec ou de l’évolution des structures politi­
ques un peu partout."

On voit que sa position est pour le moins flot­
tante Il se dit en accord avec tous les anciens 
premiers ministres sur le fait que le Québec n’est 
lias une province comme les autres, mais cette évi­
dence sociologique ne parait pas avoir encore dé­
termine chez lui une position constitutionnelle dé­
terminée. ni dans son parti, qui n’a pas été con­
sulté. ni au cabinet, parce que les discussions avec 
les gouvernements des autres provinces ne sont 
pas encore terminées. Comme si on pouvait comp­
ter sur elles pour obtenir des garanties culturelles 
distinctes.

Cloutier. Il disait qu'à son avis les dossiers secto­
riels n’ont pas tellement d’importance, qu’ils va­
rient au cours des époques, que le problème du 
partage des pouvoirs « posera toujours. Il se di­
sait plus intéressé aux institutions fédératives: la 
Cour suprême avec peut-être une espèce de Cham­
bre constitutionnelle, la réforme du Sénat, parce 
que des institutions qui peuvent faire évoluer la 
Constitution peuvent accomplir davantage que le 
règlement de dossiers sectoriels. Pour lui on pour­
rait donc se contenter de rapatrier la Constitution, 
en l’accompagnant d’une bonne formule d'amende­
ment et d'un certain nombre de mécanismes fédé­
ratifs permettant de faire évoluer les choses, puis­
qu’il est difficile de résoudre le problème du par­
tage des pouvoirs à la faveur de discussions sur le 
rapatriement de la Constitution.

On se souviendra lors de. la conférence cons­
titutionnelle de 1971. à Victoria, le Québec s’était 
mis d’accord avec toutes les provinces et le fédé­
ral sur une formule de modification de la Constitu­
tion. Mais il avait fait échouer la conférence en 
insistant sur un partage des pouvoirs au chapitre 
de la sécurité sociale. Or si la formule d’amende­
ment de Victoria est encore valable (comme l’a dit 
M. Cloutier en février), le problème du rapatrie­
ment ne devrait donc pas représenter une menace 
du genre de celle qu’évoquait AI. Bourassa à LA 
PRESSE. La vérité que cette opération offre au 
Québec un important pouvoir de négociation puis­
que, traditionnellement, il pouvait la faire échouer

(Après quelque deux heures d entretien avec 
le premier ministre Bourassa sur le problème cons­
titutionnel. une chose est claire: la position de 
son gouvernement en cette matière n’est pas 
claire.

Certaines positions sont formulées en termes 
forts: si Ottawa rapatrie unilatéralement la Consti­
tution ce sera l'affrontement le plus sérieux qu'il 
yl aura jamais eu entre Québec et Ottawa; la dé­
termination et la fermeté du Québec seront abso­
lument inébranlables: tous les moyens seront con­
sidérés pour arrêter un tel geste.
' Mais il s’empresse de nuancer ses propos en 
disant qu’il faudra quand même examiner les con­
séquences d’un rapatriement unilatéral sur le par­
tage des pouvoirs, notamment dans le domaine 
culturel, ajoutant que le gouvernement du Québec 
ne pourra jamais accepter que le gouvernement 
fédéral "puisse unilatéralement modifier la Consti­
tution dans les secteurs de compétence conjointe 
ou "des secteurs qui peuvent affecter l’équilibre 
culturel des francophones". Et il nuance encore 
davantage ses menaces en ajoutant que "si le ra­
patriement est fait avec des garanties absolue 
pbur les provinces, il devient moins unilatéral".

Donc le gouvernement du Québec ne se bai- 
tra que si un rapatriement unilatéral signifie que 
le gouvernement d’Ottawa a décidé de modifier 
unilatéralement ensuite la Constitution. Ce ne sera

Quand on rapproche les propos de M. Clou­
tier de ceux de M. Bourassa, ne pcul-on en con­
clure qu’a défaut d’une politique constitutionnelle 
claire et ferme, le gouvernement Bourassa abord* 
ce problème d’une manière très pragmatique 
c'est-iudire en recherchant des acconiodemenls oc 
circonstance qui donneraient un certain sens à un 
certain fédéralisme, peut-être rentable a court 
terme, mais coûteux a longue échéance?

M. Bourassa n'a pas encore démontre qu'il se 
situe dans la continuité de scs prédécesseurs. 
Comme eux il dit non. mais peut-être pas pour les 
mêmes bonnes raisons.

Cette position flottante ambiguë est encore 
plus évidente quand on se réfère aux propos tenus 
a LA PRESSE, le mois dernier, par le ministre 
charge du dossier constitutionnel. M. François

pas nécessairement la bagarre mais la bagarre si 
nécessaire. Marcel ADAM

bloc-notes
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Du sable dans les rouages
MEn demandant a l a Cour s u - 

Èfême de se prononcer sur la vali­
dité . de sa loi contre I inflation, le 
gouvernement fédéral tente de 
prendre le taureau par les cornes.

^Techniquement, le recours au tri­
bunal suprême revêt des aspects- 
complexes. Les professeurs d'une 
commission scolaire de l'Ontario 
(Renfrew) .ayant décidé de contes­
ter la validité d'un accord entre la 
province et le gouvernement fédé­
ral concernant l'application à I e u r 
cas des mesures anti-inflationnis­
tes. le gouvernement fédéral 
court-circuite les tribunaux infé­
rieurs et demande à la Cour su­
prême un jugement à la fois sui la 
plainte des professeurs de Renfrew 
et sur la validité constitutionnelle 
de sa propre loi. Le but de 1 opéra­
tion est d'éviter une perte de 
temps et des procédures paraly­
santes.

Nous ne sommes donc nullement 
en présence d'un conflit entre gou­
vernement fédéral et gouvernement 
provincial.

Au contraire, il s agit de savoir si 
deux gouvernements peuvent appli­
quer conjointement une loi tenue, 
par hypothèse, pour non constitu­
tionnelle. L'argument des ensei­
gnants ontariens est qu'une pro­
vince ne peut pas prolonger le 
bras du gouvernement fédéral dans 
un secteur — nommément l'éduca­
tion — qui ne ressortir pas à la 
compétence d'Ottawa, sans u n e loi 
du Parlement provincial. Pour évi­
ter une pétition de principe, pour 
prévenir une situation dans laquelle 
la-vraie question serait escamotée

1■ la viaie quesuon poitan: sur la va­
lidité de la loi fédérale contre I in­
flation) le ministère fédérai de la 
Justice soumet et le dossier des 
enseignants et sa propre foi à ! ex­
amen du tribunal suprême

Oue faire, s, la Cour emeî u n 
avis défavorable? Remettre la loi 
sur le métier et donner à l'Opposi­
tion l'occasion d'attaques nouvelles 
contre un ensemble de mesures 
qui n'a jamais cessé de porter la 
marque de I improvisation?

Car o est bien là la critique la 
mieux fondée qu'on puisse adres­
ser aux auteurs d'un programme 
qui. le 13 octobre dernier, a pris 
tout le monde par surprise. M. Tru­
deau a opéré le patient a froid 
quand il aurait fallu le préparer 
lentement à I austérité.

Pour le reste, ce qu'on voit n a 
rien que de très humain. Tout le 
monde est naturellement contre l'in­
flation. Et depuis longtemps. Mais 
quand il s'agit de répondre à l'ap­
pel du sacrifice la troupe se dé­
bine. Au moment même où le mi­
nistre Basford annonçait q u e I a 
Cour suprême serait appelée à se 
prononcer sur la requête des en­
seignants de Renfrew, une déléga­
tion d'une autre commission sco­
laire de l'Ontario (Simcoe) allait 
demander des explications à Ot­
tawa sur le refus d'une augmenta­
tion de 37 pour cent dans l'échelle 
des salaires... Et n'ayons surtout 
pas la naïveté de nous demander 
s'il y a résistance dans la "belle" 
province. Elle n'est pas sporadique 
elle est organisée.
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LETTRES
Le conflit des enseignants lies, qu'on se concentre surtout sur 

la lutte à l'ignorance au Québec, 
qu’on mette de côte ou qu’on relè­
gue aux oubliettes ce cri pervers 
"Solidarité syndicale". Pauvre toi... 
que de crimes peuvent se commet­
tre en ton nom ! Ne vaudrait-il pas 
mieux que l’on repense sa mission 
de formateur, devenue mission dé­
formatrice, pour enfin cesser de 
s’aliéner parents et étudiants, afin 
de se mériter le respect et la con­
sidération des Québécois.

Le ridicule ne tue peut-être pas 
si radicalement qu’une bulle de ca­
rabine, mais il peut facilement, 
dans le climat de détérioration ac­
tuel. nous cataloguer immédiate­
ment comme dindons de la farce. 
Imagine-t-on, d’un coup. 80,000 nou­
veaux dindons... cela créerait un

bon surplus de viande molle et une 
baisse des valeurs. Ne serait-ce 
pas une des raisons du peu de sé­
rieux que Von prête à la classe en­
seignante. Nous avons peut-être le 
syndicat que nous méritons. Mea 
ciilpa. Si nous étions plus profes­
sionnels, nous sérions peut-être ce 
que nous sommes en voie de ne 
plus être. Tout le monde aime la 
musique, mais pas nécessairement 
la même mélodie.

Enseignants, réveillons-nous !
Parents, réveillez-vous !
Etudiants, réveillez-vous 

soupe colle au fond, cela sent le 
brûlé, cela prendra couleur mer- 
doie. On ne rit plus avec nous, on 
rit de nous.

coopérative, ou dans Tricofil, ce 
n’est pas un investissement tout à 
fait semblable à celui qu’on fait 
dans ITT". Et b it n. mois je dis: 
quand on accorde un permis à une 
coopérative de télévision qui se 
veut novatrice, tant dans son con­
tenu que dans sa forme, qui a des 
intentions très claires en termes de 
changement social, culturel et éco­
nomique, en vue d’une promotion 
collective, je dis que c'est un peu 
différent que d’accorder un permis 
à Télé-Métropole. Et faire un con­
stat d’échec et suggérer un rejet 
c’est avoir le jugement rapide et 
facile.

Il n’y a pas dix coopératives de 
télévision au Québec ou même au 
Canada; de ce type et de cette en­
vergure il n’y en a qu’une. Lais- 
sez-moi vous dire que les experts 
sont plus nombreux quand il s’agit 
de se faire oiseau de malheur que 
lorsqu’il s’agit de nous dire com­
ment relever un tel défi

“Avec surprise, on ee rend 
compte, aujourd’hui, que la télévi­
sion qui sert le mieux les intérêts 
de la collectivité appartient à une

entreprise privée: le Télêcâble-Vi- 
déotron..." Faudrait-il vous rappe­
ler. monsieur Dubuc, que cette ex­
périence est la centième et que soi­
xante-dix autres ont déjà échoué, 
pour aujourd'hui commencer à 
prouver que ce peut être valable 
’j’en suis personnellement con­
vaincue i. Je n’ai pas encore vu soi­
xante-dix coopératives de télévision 
échouer, et CFVO n’est pas un 
échec.

CFVO doit réévaluer ses objec­
tifs, ses moyens, son orientation 
Et pour l'avoir vu naître à partir 
d'une toute petite idée, le 16 avril 
1972, pour avoir vu tant de gens 
motivés, engagés et décidés à réa­
liser le rêve, je suis persuadée que 
les membres actuels (12.0001 et la 
population de l’Outaouais sauront 
faire l'examen de conscience néces­
saire.

Nous assistons, spectateurs et 
victimes, impuissants et silencieux. société actuelle, de vivre honnête­

ment et honorablement en vrai pro­
fessionnel. Des conditions de tra­
vail normales. Etc, etc...

Droits: La CEQ nous le dira si 
nous ne le savons pas. C’est d’ail­
leurs le seul point qu'elle connaît. 
De fait, on se moque éperdument 
de nos besoins. On en parle pour 
nous engluer. Quand le piège est 
fermé sur la patte ou sur la tète, 
la démagogie proverbiale se charge 
de nous lessiver sur nos droits.

Devoirs: L'étudiant d'abord. De­
puis l'accouchement du ministère 
de l'Education, pénible dégradation 
de l'éducation et de l'instruction au 
Québec; depuis la dernière pendai­
son, si vous préférez l'exécution 
des collèges privés et des commu­
nautés religieuses par un Premier 
ministre et son équipe du tonnerre 
du temps; depuis les insolences 
fielleuses du Frère lintel, un autre 
fieffé champion de la virevolte, la 
CEQ ne veut plus de professionnels 
de l'enseignement mais plutôt 
80.000 suiveux syndicaux prêts à 
sacrifier les intérêts et les aspira­
tions de la jeunesse du Québec et 
leurs propres intérêts au profit de 
la CEQ. Pour elle un bon profes­
seur. un bon enseignant est avant 
tout un berné syndicaliste.

Conscience outrée de ses droits. 
Inconscience de ses besoins. Igno­
rance crasse de ses devoirs. Et va 
la barque ! Et sombre la barque ! 
Le tout avec une certaine complai­
sance de politiciens en place qui 
semble vouloir transformer un 
mouvement légitime au départ gn 
véritable “racket” delà protection 
légalisé.

Il est temps que cessent les lu-,

jpour cause) au grand marathon 
N®s*-conflits ouvriers, grèves, et 
^sésùres de pression. Inutile de 
jugggrer. à la face de tous les 
-qaïfs que ces turpitudes fascinent, 
aug-.ces conflits se font toujours 
«Î)r3e dos du gagne-petit, au profit 

qu'on a le culot d'appeler 
ÿj^olidarité syndicale", une déno. 
■<j2jtion sans doute enfantée par 
ïàQeèrveau moulé dans quelque fa- 
ehHë- de ratés.
' De. tous ces branle-bas 
Torjs ; toujours perdants. Le seul 
•vainqueur est toujours VOsiris mu- 
jietne. protecteur des morts et fa­
bricant de malades sur commande, 
ziofre syndicat. Ce n'est pas le syn­
dicat qui accomplit sa supposée be- _ 
«ogne ou mission de négociateur au ’ 
#e<vice du travailleur mais bien les 
travailleurs qui servent candide- 
•Cièot de piédestal, ou mieux, de 

-tremplin destiné à satisfaire les 
ambitions politiques à idéologies 
jouteuses de certains chefs syndi­
cate, Candeur naïve.

Ce • conflit numéro un de l’heure 
tst celui des enseignants, non pas 

.tellement aux prises avec le gou­
vernement, mais bafoués littérale­
ment par leur pseudo-parapluie, la 
jCEQ... de connivence avec on ne 
^aitqui. ni pourquoi, ni comment 
‘ni jûsqu’à quand. Il est bon de se 
trouper pour prendre conscience de 
ses. besoins, de ses droits et de ses 
d.èv o i r s. Normalement, besoins, 
ttoÿti et devoirs devraient être sur 
k même palier.
^jfcwiiu: Dans le cas des ensei­
gnants. un salaire de professionnel 
qur-leur permettrait, au sein de la I

L a

nous sur-

P. OUELLET
Montréal

un échecCFVO n'est pas Coopérativement vôtre. 
Pauline MARDIS, 

Membre sociétaire de la 
Coopérative depuis le 

1C avril 1972 
Boulevard Cherrier, 

Ile Biizard

Monsieur Jean-Guy Dubuc, 
Editorialiste,
LA PRESSE 
Monsieur Dubuc,

Permeltez-moi de douter de 
connaissances en coopératisme, et 
par la même occasion de trouver 
votre critique plutôt gratuite. Je 
veux parler de l’éditorial du mer­
credi 10 mars 1978, concernant 
CFVO. Que CFVO n'ait pu réaliser 
le rêve dans son entier, j’en suis. 
Cependant, je n’oublie pas certains 
principes de sciences humaines qui 
me disent que tout changement so­
cial d’envergure met du temps, est 
souvent chaotique, et que les 
moyens choisis pour l’action relè­
vent souvent de la méthode "essai 
et erreur". J’ose espérer, monsieur 
Dubuc, que vous connaissez ces 
principes

Quand Télé-Métropole se fait ver­
tement reprendre par le CRTC, 
qu’on lui reproche de ne pas res­
pecter les engagements pris, de 
présenter des émissions à haut con­
tenu de violence, de berner le pu­
blie et l’organisme qui a la garde 
des ondes (le CRTC), je n’ai pas 
entendu beaucoup de personnes s’é­
lever pour dire que le système ca­
pitaliste “perdait de ses plumes", 
n’avait pas fait ses preuves et 
qu’en l’occurrence, il était inutile 
de renouveler le permis de cette 
entreprise !

J'aimerais rapprocher l'expérience 
CFVO de celle de Tricofil et rappe­
ler les paroles que M. Alfred Rou­
leau prononçait cette semaine à la 
réunion" annuelle du mouvement 
Desjardins; “Quant on investit 
dans une petite entreprise, ou uni’.

vos

Une école modèle
Gilberte Trudeau, S.N.J.M. 
Directrice
Pensionnat Mont Jésus Marie, 
Montréal.
Chère Soeur Gilberte Trudeau.

J’accuse réception de votre lettre 
du 4 mars indiquant que, contraire­
ment à ce que le calendrier sco­
laire prévoyait, jeudi, le 18 mars 
sera considéré une journée régu­
lière de classe à cause des retards 
accumulés imputables à la mau­
vaise température.

Permettez-moi de vous féliciter 
et de vous remercier de vos hauts 
standards. ,

1! est réjouissant de constater 
que. dans le climat actuel, il existe 
toujours des éducateurs responsa­
bles et dotés de conscience profes­
sionnelle. Ce n'est pas, hélas, dans 

école publique qu'un tel geste 
aurait été accompli.

Encore une fois merci !
Robert J. MARTEL 

Montréal,'Â Ai A
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DES LECTEURS

Vacanciers, méfiez-vous! :
% O

Nous approchons He nouveau de la 
saison des projette vacances au bord 
de la mer et de la publicité alléchante, 
faite par les villégiatures de la côte 
Est des Etats-Unis afin d attirer les 
vacanciers canadiens.

Beaucoup de ces endroits offrent 
des séjours vraiment agréables. Ma 
femme, mes deux enfants et moi 
avons déjà eu l'occasion de passer de 
belles vacances au Cape Cod, en Caro­
line du Sud et en Floride. Mais il y en 
a d'autres.

C est ce pue nous avons découvert 
l'eté dernier, après avoir réservé 
chambre avec cuisine dans un motel 
(le Maunaloa) à North Wildwood, dans 
l'Etat de New Jersey, dont la publicité 
nous avait attirés.

Apres avoir payé d’avance $315 
pour la semaine (imprudence à évi­
ter), au lieu des vacances tranquilles 
que nous espérions, nous avons vécu 
un véritable cauchemar: le fourneau 
de la cuisine laissait échapper du gaz 
toxique en permanence et n’a jamais 
été répare. On ne nous permit pas de 
téléphoner du bureau du motel (il n'y 
a pas de- téléphone dans les cham­
bres). Nous eûmes la visite, en plein 
jour et devant nos voisins ébahis, de 
quatre policiers armes, en uniforme, 
appelés par le gerant qui nous a accu­
ses d'avoir fait confectionner une clé 
de reserve pour notre chambre, ce qui, 
semble-t-il, est "strictly forbidden ", la 
direction ne permettant qu'une de par 
famille. Et nous fûmes soumis à plu­
sieurs autres brimades, trop longues à

il:raconter. Finalement, effrayés par l’at­
titude du gérant et de et qui pourrait 
nous arriver le dernier jour, nous par­
tîmes 24 heures à l’avance, heureux de 
nous en tirer sans plus de mal.

Revenus sains et saufs au Canada, . 
j'écrivis au président du Greater Wild­
wood Hotel and Motel Association pour 
me plaindre du traitement scandaleux 
auquel nous avions été soumis; au lieu 
d’une réponse de sa part, je reçus uni­
quement une lettre d’injures supplé­
mentaires de la part du gérant du 
motel.
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La mentalité dans cette localité 

semble d’ailleurs plus proche de celle 
d’un lieu de détention que de détente. 
Jugez-en vous-même: à chaque pas on 
rencontre des écritaux menaçant le va­
cancier d’amendes allant jusqu’à $500 
si l’on ose manger, jouer à la balle, 
boire ou promener son chien sur la 
plage. Quant à changer de vêtements, 
ceci est rigoureusement interdit (a) 
sur la plage, (b) dans l’auto, (c) dans 
les toilettes publiques; n’essayez, ce­
pendant pas de louer une cabine à 
cette fin: il n’en existe pas.

En tant que touriste, je comprends 
qu’on s’intéresse à mon argent. C’est 
normal. Mais je m’attends aussi à un 
certain respect de la personne, qualité 
que les gens de l’endroit semblent 
ignorer.

l.a morale de notre expérience? Ca­
veat emptor — que l’acheteur se 
méfié.
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Au lieu de tourner en rondCharles BAUER
Ottawa

Ami Québécois, qui te soucies (en­
fin) de ta santé, quand je te vois 
courir nulle part, t,a me fait de la 
peine.

je rafistole et valorise tout doucement. 
Et j'ai un jardin potager du tonnerre. 
Pour l’agrandir encore, je défriche, 
j'enlève des pierres dont je fais un 
muret. .Je lève des poids et ça donne 
quelque chose. Donc le coeur y est da­
vantage. Parfois il faut les rouler, les 
pierres. Tantôt il faut pousser, tirer, 
lever, peser. Parfois il faut grimper; 
ailleurs il faut scier, bûcher, pelleter, 
piocher, biner, faucher, etc. Je suis 
convaincu, et des gymnastes me l’on

confirmé, que je fais la plus grande 
diversité d’exercices qui soit. Et dans 
l’air pur, encore. Et ça laisse quelque 
chose de tangible. Quelque chose pour 
les miens, pour les amis, pour le Qué­
bec. quelque chose en sot, quoi. Un joli 
petit domaine champêtre, c'est une va­
leur. non ?

Alors si tu peux, (sinon seul, grou­
pez-vous, que diable) lu ferais peut- 
être bien de cesser de courir en rond 
autour de la piste, ou en carré autour

du parc, mettre la main sur un- ^out 
de sol arable abandonné (au Qué.fcçc il 
y en a, il y en a tant que c'est crimi­
nel de ne pas utiliser cette richesse) 
avec un bâtiment ou deux, et la repa­
rer. aménager, enjoliver, cultiver.,El, 
quand tu courras, ce sera peut-et# 
pour aller cueillir tes haies, avant que 
le vent menaçant ne les lasse choir.

Pour collectionneurs avertis ■Je l'ai déjà fait aussi, figure-toi. 
J’ai déjà levé des poids inventés, com­
battu des résistances fictives, couru 
nulle part, forcé pour forcer.

Puis-je le dire mon expérience?
Je me suis acheté un coin de terre, 

pas cher. Une ferme désafectée. Que

Vous êtes peut-être collectionneurs 
de timbres ou de papillons? Eh 
bien, laissez-moi vous dire que j'appar­
tiens à ce joyeux groupe de citoyens 
de la belle métropole qui, depuis le 
début de la saison des neiges, font in­
volontairement collection de contraven­
tions (billets de stationnement. Saviez- 
vous que maigre la facilité avec la­
quelle on peut se les procurer, ces bil­
lets sont très dispendieux ? En effet 
leur valeur varie de $4 à $23 l'imité.

Si vous êtes le moindrement chan­
ceux, vous pouvez aisément vous join­
dre à notre groupe de joyeux citoyens.

■F?

B. COLPRON

Montreal
SBSSB

A Saint-Charles-Garnier
\ Réponse à madame Colette Biche 

Commissaire
L'école St-Charles-Garnier ne fer­

mera pas en septembre, mais sa fer­
meture est à prévoir sous peu. I/an 
prochain, elle devra fonctionner sans 
directeur. Que vaut une école sans di­
rection? Un corps sans tête? Je 
le demande.

Lorsque j’ai écrit ‘,'pour quelques 
dollars de plus", je me référais à l'é­
cole St-Charles seulement, la considé­
rant un cas particulier de par sa situa­
tion géographique: au milieu de trois 
écoles anglophones, ce qui ne faisait 
pas des centaines de milliers de dol­
lars de plus.

Quant à l'inscription des 50 nou­
veaux élèves de langue française à 
"St. Rita's", il est évident que je n'ai 
pu obtenir ce renseignement des res­
ponsables de la CECM, puisqu'il sem-

quelque 50 nouvelles inscriptions de 
francophones à cette école.

Sachez, chère madame, que j'appré­
cie grandement que vous ayez répondu

ble interdit de fournir des chiffres sur 
le nombre de francophones au secteur 
anglais. J'ai réussi à apprendre ce fait 
en téléphonant au directeur de celte 
école pour lui demander la procédure 
à suivre pour inscrire mes enfants à 
son école, même s'ils n'ont aucune 
connaissance de la langue anglaise. Ce 
monsieur très gentil, parlant très bien 
le français, m'expliqua qu'il n'v avait 
pas de problème; les professeurs de 
cette école amusent les enfants de lan­
gue française désireux d'aller au sec­
teur anglais, tous les samedis matins 
au sous-sol de l’église et ce dans le 
but de leur faire réussir le test d'en- 
tree. A ma question: "Est-ce assuré 
qu'ils réussiront le test suite a ces reu­
nions du samedi?" Il me dit: "Sur une 
cinquantaine d'enfants présentés en 
septembre, deux seulement n'ont pu 
réussir le test". D’où ma conclusion de

à mon inquiétude, mais vous ne l'avez 
pas dissipée pour autant.Voici comment procéder: stationnez 

dans une des mes situées près d'un 
établissement achalandé de Montréal, 
tels les centres d’achats, les cinémas, 
etc... Vérifiez si sur les trottoigs il va 
des panneaux amovibles en bois qui in­
terdisent de stationner à cet endroit 
pour permettre le déblaiement de la 
neige, et si vous n'en voyez pas, at­
tendu que souvent le vent les renverse, 
alors tout va très bien. Vous aurez 
droit a une contravention et comme 
prime a un remorquage, et ce sans 
compter le plaisir de parcourir les 
rues avoisinantes pour retrouver votre 
voiture (...)

N % R. DEUSLE
Montréal

SïflTlQHNEI
Le train est plus françaisPAS vous

L'Association des contrôleurs aé- Pourtant, d'après Gilbert Brunet 
(Droit, 3 février *7H) le fédéral encou­
rage l'usage sans cesse croissant de 
ces services, qui. selon M. Lang lui- 
même, reçoivent une subvention plus 
grande que celles des chemins de fer, 
que le federal essaie d'abandonner.

Le Québécois qui se voit insulté 
dans les annonces du syndicat des con­
trôleurs de trafic aérien pourrait se 
rendre service en boycottant les lignes 
aériennes et en utilisant les trains ou, 
selon M. Spicer, le progrès vers un 
vrai bilinguisme est plus avancé.

tm-sux uE vomie

- sjmmià’-
riens est en train d'essayer de contrô­
ler le gouvernement fédéral en ce qui 
a trait à l'usage de la langue fran­
çaise.

. 5 n
atliîüm Pour semer un climat de panique 

dans la population, ils répandent le 
mensonge hystérique qui veut que le 
français soit une menace à la sécurité 
du public.

Le manque de bilinguisme des li­
gnes aériennes, surtout à Air Canada,

Au rythme où ces billets sont distri­
bués, le déficit des Olympiques sera 
bientôt comblé.

-
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: G.raid GAUTHIER
Montréal, P.Q.;I L il est notoire. M. Keith Spicer constate 

qu'a Air Canada, "ça n'avance pas et 
même, ça recule". (Droit, mardi 3 fé­
vrier’7»»).

Horry GOW

Ça se passe au Québec Hull
/"J'aime mieux :a prison «

Monsieur l.e Président 
Bill Wong's Restaurant 
79fif> Duane 
Montréal 
Cher Monsieur,

J'ai reçu ce midi (le 5 mars) un 
appel téléphonique de la part d'un cer­
tain Monsieur Titlcy m'invitant, en an­
glais, et en votre nom, à un diner 
d'hommes d'affaires à votre restau­
rant.

a tout simplement raccroché. Je crois 
comprendre que la langue française 
n'a pas. chez vous, le statut de langue 
officielle.

En ma qualité de Québécois, j'évite­
rai d'aller manger à votre restaurant... 
je m'y sentirais dans une ambiance 
impropre à une bonne digestion.

Québéc'oisement vôtre, 
Paul-Emile FAUCHER 

Notaire 
Pointe-Claire
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pour la ville. J’en ai marre comme 
bien d’autres citoyens qui se plaignent 
dans les journaux de ce temps-ci.

Je vous retourne donc ce billet, 
j'aime mieux faire quelques jours de 
prison pour goûter aux douceurs rie la 
.répression. J’envoie copie de cette let­
tre aux journaux.

Je vous retourne le billet qu'on m’a 
accolé ce midi pour deneigement... 
$33.00. Il y a quand même des limites 
pour abuser du monde. Quand j'ai sta­
tionné mon auto sur celte rue, il n’v 
avait pas d’enseigne nous avertissant 
qu'on allait passer. J'ai très bien re­
gardé. justement parce que je crai­
gnais cela.

La seule explication, c'est qu'on a 
mis les pancartes juste avant, de
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Montréal Sur demande de parler français, il

VENTE 20% de RABAIS
FENÊTRES.,PORTESQue la lumière soit !

tous. Les criminels, eux, le seront-ils 
jamais? Voilà la question. 11 ne faut 
pas être naif. Si moi, je respecte la 
vie. la famille, les droits et la

toire, on a plutôt la conviction que, 
pendant 19 siècles, elles ont admis vo­
lontiers — et pas seulement implicite­
ment — la coutume de la peine capi­
tale. Et cela au nom de la vraie foi, 
de l’autorité, de la justice, de la paix 
sociale, ainsi que d'une ultime et né­
cessaire expiation qui était censée ou­
vrir toutes grandes, aux hérétiques et 
aux assassins, les portes du Ciel. Pour­
quoi cette volte-face soudaine en notre 
temps? Les grands principes humani­
taires dont on se prévaut actuellement 
n’existaient donc pas dans les siècles 
passés?

Quant à la valeur comparative des 
textes bibliques et des textes évangéli­
ques, peut-on en faire une question de 
contexte, alors qu'il s'agit au fond 
d’une question de morale, donc censée 
échapper aux variations de contextes. 
C’est à croire que le Fils est venu sur 
terre pour infirmer certaines déclara­
tions du Père et en substituer d'autres.

A moins que tout dans la Bible ne 
soit pas vraiment du Père et qu'il ap­
partienne à l'autorité religieuse de dé­
cider, suivant les contextes, ce qui est 
encore valable et ce qui ne l'est plus.

Le 3 mars dernier, dans La Presse, 
la Conférence catholique canadienne 
réitérait son opinion sur la peine capi­
tale. En dépit de certaines admissions 
et de certaines réserves, nos évêques 
canadiens favorisent nettement l'aboli­
tion. Leur attitude se comprend. Cer­
taines de leurs raisons laissent toute­
fois songeur.

Par exemple, la déclaration sui­
vante: "Une société qui respecte le 
droit à la vie au point de ne pas vou­
loir recourir à la peine de mort pour 
se protéger crée ainsi une atmosphère 
favorable au respect des autres droits 
de la personne." Est-ce bien sûr? Est- 
il possible que si, dans notre société, 
les autres droits de la personne ne 
sont pas respectés comme ils le de­
vraient — et qu’ils ne l'ont du reste 
jamais été à aucune époque et dans 
aucune société —, ce soit à cause de 
la coutume séculaire de mettre à mort 
les assassins?

Supposons que tous les honnêtes 
gens soient d’accord que la vie est un 
droit qui commande le respect pour

.* r>

Mais dans ce cas, si le contexte d'au­
jourd'hui n’est pas plus celui d'il y a 
deux mille ans que le contexte d'il y a 
deux mille ans ne l'était lui-même de 
celui des temps bibliques, l'autorité re­
ligieuse ne peut-elle pas se servir de 
son pouvoir de délier (qu'elle possède 
indiscutablement) pour adapter à notre 
temps d'autres points de morale. Si le 
Père a accepté volontiers que son Fils 
mette la pédale douce sur certaines ri­
gueurs qu’il avait imposées à Abraham 
et à Moïse, pourquoi le Fils n'accepte­
rait-il pas, à son tour, que son Eglise 
fasse de même de nos jours pour cer­
taines autres rigueurs qu'un zèle ex­
cessif a introduites au cours des siè­
cles. alors que les mentalités et les 
contextes étaient bien différents du 
nôtre. Et si cela peut se faire pour la 
morale, pourquoi ne pourrait-ce pas se 
faire aussi pour la doctrine? Les deux 
sont si intimement liées.

EN ALUMHNIUM HIVER-ÉTÉ AVEC MOUSTIQUAIRES

• Vitre» de porte en 
VERRE TREMPE

• Faites sur mesures
• Premier» qualité
• MAIN D OEUVRE et 

GARANTIE ECRITE DE 5 ANS
• Choix de couleurs
• Facilement enlevables de 

I intérieur
• 3 rainures
• Isolation impenetrable pour 

étanchéité parfaite.

ir. pro­
priété (les autres, qui peut me garantir 
que les bandits respecteront ma vie, 
ma famille, mes droits et mon argent, 
si un jour je me trouve sur leur che­
min? Et quelles sont les chances de 
les convertir, par l’exemple ou la per­
suasion, même par l'emprisonnement, 
au respect du droit des autres. C’est là 
tout le problème.
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.<sACHETEZ MAINTENANT 
PAYEZ EN JUILLET 
•PAS O INTÉRÊT •Alléguer que la vie est un droit ab­

solu pour tous, sans distinction, c'est y 
aller un peu fort. C’est vrai dans le 
cas des innocents, mais pas nécessai­
rement dans le cas des coupables. Si 
toutefois, c’était vrai pour tous indis­
tinctement, pourquoi, dans la chré­
tienté, l a-t-on visiblement ignoré à tra­
vers les siècles, jusqu'à notre temps?

Il semble, en effet, que les autorités 
religieuses aient pris bien du temps à 
s'opposer à la peine de mort au nom 
des enseignements du Christ. Pourtant, 
ceux-ci ne sont pas d'hier. A lire l'his-

SERVICE-D'ACHAT A DOMICILE
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MORCO ALUMINIUM INC.Seigneur, que la lumière soit. 8225, av. Mayrantl -­
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Le rapatriement de la Constitution 
va marquer le début de la 4e session

les rapports Castonguay et Legaull 
le lui suggèrent.
'On sait cependant que le minis­

tère des Affaires municipales tra­
vaille à la préparation d'un code 
d'éthique pour les municipalités, et 
d’une loi de l’urbanisme.

Au chapitre de la réforme admi­
nistrative, il sera question de la 
création du futur ministère des 
Parcs et des Loisirs promis pour 
l'automne. Quant au ministère des 
Ressources humaines dont rêvait 
l’ancien ministre de l’Immigration. 
M. Jean Bienvenue, sa naissance 
semble compromise pour le mo­
ment. Il semble aussi que la publi­
cation du livre blanc sur le même 
sujet soit aussi reportée.

Le gouvernement examine égale­
ment la mise en vigueur d'un am­
bitieux programme de décentralisa­
tion des services administratifs 
gouvernementaux. Il en fera état 
demain. Ce processus débuterait 
dans le domaine de l’éducation.

Il se pourrait enfin que l’on soit 
fixé sur les changements envisagés 
à l’assurance-automobile. Le gou­
vernement se dirigerait vers une 
espèce de “no fault" partiel.

Par ailleurs, le gouvernement 
Bourassa innovera cette semaine. 
Dans les jours qui suivront le Dis­
cours inaugural, il déposera les 
projets de loi qu'il entend faire 
adopter avant la fin de juin alors 
que les députés s’accorderont un 
"congé olympique".

ces québécoises accompagnant le 
rapatriement du document constitu­
tionnel. A Ottawa, les anglophones 
définissent cette démarche de la 
façon suivante: “to put your 
money where your mouth is!”

Comme le chef du Parti québé­
cois, M. René Lévesque, l’a souli­
gné dimanche, la question constitu­
tionnelle n’est certes pas le grand 
problème québécois de l’heure. M. 
Bourassa l’a admis à LA PRESSE, 
vendredi.

Par conséquent, la prochaine ses­
sion portera sur bien d’autres ques­
tions qui préoccupent davantage les 
législateurs. A ce chapitre, les 
questions ouvrières ne sont certai­
nement pas les moindres.

Ainsi le gouvernement négocie 
péniblement avec ses propres em­
ployés et ne parvient pas à faire 
débloquer ce processus qui. pour 
des milliers de Québécois, malades, 
enseignants, parents, étudiants et 
contribuables en général, passent 
bien avant le fait que la Constitu­
tion soit toujours à Londres.

En plus des négociations dans les 
secteurs public et parapubüc. I e 
gouvernement Bourassa se retrou­
vera bientôt avec celles des em­
ployés de la construction. Ces négo­
ciations risquent d’avoir des réper­
cussions importantes sur le chan­
tier olympique et la Baie James, 
deux projets coûteux. Leurs inci­
dences sur les finances de la pro­

per Marcel DESJARDINS
de noire bureau de Québec 

QUEBEC — Le rapatriement de 
la Constitution, l’austérité finan­
cière, la réforme administrative, la 
décentralisation de l’appareil gou­
vernemental, les relations de tra­
vail et l’assurance-automobile figu­
reront parmi les principaux thèmes 
du Discours inaugural que le lieute­
nant-gouverneur livrera mardi à 
l'Assemblée nationale.

C'est au milieu de la discorde 
Québec-Ottawa sur le rapatriement 
de la Constitution et le financement 
du déficit olympique que s’enga­
gera. demain, la 4e session de la 
:10e Législature québécoise.

C'est probablement la première 
fois depuis le “non" du Québec à 
Victoria qu'une session québécoise 
s'engage sous un firmament Qué­
bec-Ottawa aussi nuageux.

.11 sera intéressant de déterminer 
quelle importance M. Robert Bou­
rassa accordera à la querelle con­
stitutionnelle dans le Discours inau­
gural que lira M. Hugues Lapointe. 
Car depuis “les boutades " de M. 
Pierre Elliott Trudeau aux libéraux 
fédéraux réunis à Québec, M. Bou­
rassa est subitement devenu le dé­
fenseur des droits fondamentaux 
des Québécois au sein de la Confé­
dération, une corde qui manquait à 
son arc.

.L'escarmouche Trudeau-Bourassa 
sur le rapatriement de la Constitu-

lion n'a pas manqué de surprendre 
les adversaires des libéraux québé­
cois qui parlent de “complot’’, de 
"chicanes politiquement rentables 
entre frères de sang’’ et, comme 
M. Jacques-Yvan Morin, sur les 
ondes du réseau anglais de Radio- 
Canada. en fin de semaine, d'un 
débat purement artificiel. Car on 
était plutôt habitué à la paix, l’or­
dre et l’harmonie en matière de re­
lations Québec-Ottawa sous M. Bou­
rassa.

Le débat restera passablement 
abstrait tant et aussi longtemps 
que M. Trudeau ne mettra pas en 
exécution sa menace formulée à 
Québec, c’est-à-dire rapatrier unila­
téralement la Constitution. M. Tru­
deau, on le sait, a d'autres chats à 
fouetter de ce temps-ci. 11 songe 
tout de même à convoquer les pre­
miers ministres provinciaux pour le 
mois d'avril.

11 ne faudrait pas oublier, en 
évaluant les hypothèses de complot 
appréhendé, que dès le lendemain 
de sa réélection, le 8 juillet 1974. 
alors qu’il conservait le pouvoir et 
regagnait une majorité parlemen­
taire confortable. M. Trudeau s’em­
pressait de téléphoner à M. Bou­
rassa pour lui faire savoir qu’il 
comptait rapatrier l’AANB durant ce 
nouveau mandat. Celui-ci s’écoule 
et on prête des velléités de départ 
à M. Trudeau. Que le premier mi­
nistre outaouais veuille accélérer

Enfin, le gouvernement Bourassa 
envisage depuis longtemps une re­
fonte du Code du travail. Un projet 
déjà déposé vise à encadrer en 
quelque sorte la démocratie syndi­
cale au Québec. Certaines des me­
sures appliquées au secteur de la 
construction pourraient être éten­
dues à l’ensemble des syndicats 
québécois. Stratégiquement, le gou­
vernement Bourassa voudra certai­
nement attendre à l’automne avant 
de se lancer dans cette opération.

A ce moment-là, il n’y aura plus 
d'urgence olympique, les négocia­
tions dans les secteurs public et 
parapublic seront complétées, 1 e s 
caisses syndicales ne seront pas 
encore renflouées. Par conséquent, 
le gouvernement pourrait procéder 
avec un minimum de risques.

L’austérité et la réforme admi­
nistrative seront probablement 
deux autres thèmes auxquels le 
gouvernement accordera passable­
ment d'importance demain.

M. Bourassa répète que le Qué­
bec traverse la période d'austérité 
financière la plus importante de­
puis 6 ans — c’est de bonne guerre 
en pleine période de négociation 
collective — et que le budget du 
printemps sera le plus difficile de­
puis 6 ans. Les projets coûteux se­
ront rares. II n'est même pas as­
suré que le gouvernement puisse 
agir dans le domaine urbain — 
l'habitation, entre autres comme

les travaux constitutionnels à ce 
moment-ci et que la nonchalance 
québécoise en la matière lui foute 
la mauvaise humeur, il ne faut pas 
s'en étonner.

D'ailleurs, M. Bourassa reconnaît 
qu'il s'agit là d’un objectif bien lé­
gitime de la part de son homologue 
fédéral. “Nous voulons tous avoir 
quelque chose pour marquer notre 
régime. Moi. confie-t-il, c’est le 
français langue officielle."
Les thème»

Demain, cependant, par le biais 
du Discours inaugural, document 
qui résume les intentions du gou­
vernement pour les prochains mois. 
M. Bourassa aura l’occasion de 
préciser quelque peu la politique 
québécoise actuelle en matière con­
stitutionnelle. Jusqu’ici les entre­
tiens constitutionnels se sont dérou­
lés derrière des portes closes. C'est 
le ministre des Affaires intergou­
vemementales. M. François Clou­
tier qui devait admettre leur exis1 
tence au début de l’année dans une 
entrevue à LA PRESSE.

Il faudra voir si le gouvernement 
utilisera le Discours inaugural peur 
réitérer les avertissements que M. 
Bourassa n’a cessé de servir au 
gouvernement fédéral, ces derniers 
jours, dans des entrevues à la 
presse québécoise. On verra si à 
l'intérieur de ce document très très 
officiel il définira mieux les exigen­
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Une sorte de 
coup d Etat 
contre Québec
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Le chef de l’Opposition officielle, 
M. Jacques-Yvan Morin, voit dans 
le geste du premier ministre du 
Canada de vouloir rapatrier unila­
téralement la constitution tous les 
éléments d'un coup d'Etat contre le 
Québec.

Il estime que M. Pierre Elliott 
Trudeau a agi comme il l'a fait 
parce que le moment était venu de 
mettre le Québec à sa place une 
fois pour toutes avant que le Parti 
québécois ne devienne trop puis­
sant.

Conférencier au banquet de clô­
ture du 142e congrès annuel de la 
Société Saint-Jean-Baptiste, samedi, 
M. Morin a donné trois raisons 
pour expliquer le comportement 
de M. Trudeau:

1— les Québécois sont encore un 
peu hésitants quant à leur avenir 
îles sondages donnent de 30 à 40 
pour cent d'indécis):

2— les dirigeants actuels du Qué­
bec sont liés par la conception du 
fédéralisme rentable;

3— M. Trudeau n’est peut-être 
pas le démocrate que nous pen­
sions ou qu’il disait qu’il était.

“Ce n’est pas le Canada anglais 
qui n’est pas démocratique; c’est 
Trudeau”, a-t-il renchéri.

M. Morin se méfie de “lord El­
liott” et de sa suggestion d’un réfé­
rendum pour le rapatriement. Il a 
rappelé que le référendum a déjà 
été utilisé pour “mieux nous cas­
ser”. Donnant en exemple le réfé­
rendum sur la conscription, il a 
précisé que l’on n’avait pas tenu 
compte. du non du Québec, ne te­
nant compte que du oui du reste 
du pays.

Par contre, il a tenu à remercier 
officiellement M. Trudeau, 
de tous les québécois, d’avoir 
énoncé clairement ses politiques.

Pour M. Morin, il n’y a pas d’au­
tre voie pour un Québec fier, qui

se tient debout, que celle de l’indé­
pendance.

Il mentionne à ce sujet que les 
Etats-Unis ont donné l’exemple, il 
y a 200 ans, et qu’ils vont célébrer 
ça follement cet été.

"Ce principe a fait le tour de 
l'Asie et de l’Afrique et, oh! scan­
dale, il apparaît au Québec”, dé­
clare-t-il.

Le nouveau président de la SSJB. 
M. Jean-Charles Desroches, comp­
table à l'emploi du ministère du
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Le premier ministre Bourassa et son homologue terreneuvien Frank Moores ont discuté du rapatriement de la Constitution, samedi, au bureau de M. Bourassa, dans
sur ou moins un point : il est inacceptable que lel'édifice de l'Hydro-Québec. Il semblait acquis même avant la rencontre que les deux hommes étaient d'accord 

premier ministre Trudeau entreprenne le rapatriement de la Constitution sans consulter les provinces.

Bourassa dit avoir l'appui de 
ses homologues contre Ottawa

i
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tes qu'il comprenait très bien la si­
tuation du Québec et les raisons 
qui le pousse à réclamer des ga­
ranties culturelles.

Il a expliqué que chaque pro­
vince s'attend à des garanties dans 
différents domaines, mais qu’elles 
n'ont pas toutes les mêmes priori­
tés. M. Moores, qui est président 
de la Conférence des premiers mi­
nistres. a entrepris de consulter ses 
collègues pour adopter une position 
et faire échec à l'ultimatum de M. 
Trudeau.

MM. Bourassa et Moores parta­
gent l’avis qu’il est inacceptable 
que le fédéral décide seul de rapa­
trier la constitution. M. Bourassa 
va plus loin en disant qu’il ne peut 
pas accepter la contrainte de don­
ner son point de vue d’ici un mois. 
Il a d’ailleurs déjà laissé savoir 
que cette question ne figurait pas

par Réal BOUVIER
1 Le premier ministre du Québec. 
; M. Robert Bourassa dit avoir l ap- 
• pui de la majorité des premiers 
1 ministres provinciaux pour empé- 
- cher le gouvernement fédéral de 

rapatrier unilatéralement la consti- 
' union.
; M. Bourassa rencontrait samedi.

à Montréal, son homologue terre­
. neuvteti. M. Frank Moores. Le pre­

mier ministre du Québec a l'inten­
tion de rencontrer ou de discuter 

; au téléphone avec les autres pre­
miers ministres afin de mettre sur 
pied une ligue pour freiner les in­
tentions avouées de M. Trudeau en 
matière constitutionnelle. M. Bou­
rassa a dit que les conversations 
qu’il a eues jusqu’à maintenant 
étaient très encourageantes en ce 
sens.

M. Moores a confié aux joitmalis-

actuellement parmi les problèmes 
prioritaires à régler.

11 n'a pas cache non plus que si 
Ottawa devait agir seul, on pouvait 
s'attendre à une des plus sérieuses 
confrontations qu'a connues le Ca­
nada et à de sérieux problèmes.

M. Bourassa croit qu'il s’en sui­
vrait un déséquilibre des pouvoirs 
entre les gouvernements provin­
ciaux et le fédéral, déséquilibre qui 
aurait des conséquences d'ordre ju­
ridique.
Appui

Répondant aux questions des 
journalistes à l'issue de sa rencon­
tre avec M. Bourassa qui a duré 45 
minutes. M. Moores a voulu ap­
puyer la demande d'aide financière 
du Québec à Ottawa pour minimi­
ser les effets du déficit des Jeux 
olympiques.

"C'est une responsabilité cana­

dienne. a dit M. Moores et en tant 
que Canadien, je ne peux faire au­
trement qu'appuyer une telle de­
mande.” Le premier ministre de 
Terre-Neuve a déclaré que lors de 
ses voyages au Canada et à l’é­
tranger il avait été à même de 
constater que dans l'esprit des 
gens, les Jeux olympiques sont l’af­
faire du Canada et non pas seule­
ment de Montréal.

M. Bourassa a par la suite pré­
cisé qu'il n’avait pas abordé la 
question au cours de l’entretien 
avec M. Moores, mais que ce der­
nier avait fait cette déclaration 
spontanément. Il a ajouté que la 
prise de position de M. Moores ne 
le surprenait pas puisqu’un sondage 
a montré que la majorité des Ca­
nadiens sont en faveur d'une aide 
additionnelle pour combler le défi­
cit des jeux.

K'M
§

Revenu du Québec, avait déclaré 
plus tôt que le rapatriement de la 
constitution serait sa priorité nu­
méro un et que les membres se­
ront appelés à participer.

Viennent ensuite dans l’ordre, la 
suite de l’étude sur , l’intégrité du 
territoire, l’aide aux gens de l’air 
pour qu’ils puissent communiquer 
dans leur langue, la lutte linguisti­
que globale, les communications, 
les districts bilingues.

au nom

haine de Montréal, alors que l'an 
dernier on en a enregistré 5.532.

Pour les statistiques criminelles, 
les crimes majeurs comprennent 
également les voies de fait, les in­
troductions par effraction, les vols 
simples et les vols de véhicules 
moteurs.

Dans ce dernier cas, le pourcen­
tage d’augmentation est de l'ordre 
de 83.6 p. cent. En 1971, 7,582 vols 
de véhicules moteurs étaient signa­
lés alors que l'an dernier, ces 
actes criminels se chiffraient à 
13,925. En 1974, 11,550 ‘automobiles, 
camions, motocyclettes et autres 
véhicules moteurs avaient été rap­
portés volés sur le territoire de la 
CUM.

En ce qui concerne les voies de 
fait, c'est-à-dire les blessures avec- 
intention, les lésions corporelles, 
les assauts sur les officiers de po­
lice et autres agents de la paix 
ainsi que les autres voies de fait, 
ils sont passés de 5,297 en 1971 à

CRIMINALITE 6,108 en 1975. Une augmentation de 
15.3 p. cent.

Les introductions par effraction 
ont connu aussi une hausse fort ap­
préciable. L’an dernier, les poli­
ciers de la métropole ont été appe­
lés sur les lieux de 36,352 cambrio­
lages dans les résidences, les com­
merces et les autres lieux, alors 
qu'en 1974, 31,761 crimes du genre 
avaient été signalés. Depuis 1971 
l’augmentation se chiffre à 66.9 p. 
cent.

Les vols simples comprennent les 
vols de bicyclettes, les vols de vé­
hicules moteurs, les vols à l’éta­
lage ainsi que les autres vols de 
plus ou de moins de $200. L’an der­
nier, 50,493 vols simples ont été en­
registrés. Cinq ans plus tôt, ces 
crimes s'étaient chiffrés à 39,329. 
En somme, une hausse de 47 p. 
cent.

L'étude de l’évolution de I a cri­
minalité dans la métropole impli­
que également des statistiques sur 
les autres crimes et délits, notam­

ment le recel, la fraude, la prostitu­
tion. le jeu et le pari clandestin, la 
possession d’arme offensive, les au­
tres infractions au Code criminel, 
comme le crime d’incendie, fausse 
monnaie, l’enlèvement, l’évasion, 
etc., ainsi que les contraventions 
aux règlements municipaux et aux 
différents statuts fédéraux et pro­
vinciaux, notamment la loi sur les 
stupéfiants, la loi sur les faillites et 
la toi sur les alcools.

Au grand total, la métropole ca­
nadienne a enregistré au cours des 
cinq dernières années, une augmen­
tation de 42.3 p. cent de la crimi­
nalité. ces différents crimes et dé­
lits passant de 112,504 à 160,163.

Pour les spécialistes, ces chiffres 
doivent cependant être considérés 
avec circonspection car, à cause 
d’une multitude de facteurs, ils ns 
donnent qu'un indice imparfait du 
véritable taux de la criminalité.

En fait , les statistiques criminel­
les sont probablement les moins 
sûres et les plus difficiles à établir

de toutes. Rien n’est plus sujet à 
fausse interprétation que les statis­
tiques criminelles. Il importe de 
savoir qu’il est en réalité impossi­
ble de déterminer avec précision le 
taux de la criminalité dans une ré­
gion donnée, à un moment donné.

Bsés sur les crimes signalés et 
recensés par les policiers de la 
CUM, ces chiffres ne représentent 
qu’un indice de l’état de la crimi­
nalité dans la métropole.

Toutefois disent les spécialistes 
consultés, c’est l’indice le plus sûr 
que nous ayons à notre disposi­
tion.

pas porter plainte même lorsque 
des crimes ont été commis.

A cela on peut et on doit ajouter 
différents facteurs sur la qualité 
des services policiers, sur la moti­
vation du travail des agents de la 
paix, sur le comportement des au­
torités policières, sur l’honnêteté des 
policiers et leur compétence varia­
ble, sur la quantité des effectifs, 
etc., qui influent sur les statisti­
ques criminelles.

Ainsi, l’inspecteur Jean-Paul Pa­
rent, de la section Recherches et 
Planification de la police de la 
CUM, reconnaît que l’intégration 
des services policiers de l’ile de 
Montréal ont sans aucun doute con­
sidérablement influencé les statisti­
ques criminelles de son service. On 
est certainement plus en mesure 
aujourd’hui qu'il y a cinq ans de 
recenser la criminalité dans la mé­
tropole. En somme, les chiffres 
étalés sont d’une certaine façon 
beaucoup plus un indice de rende­
ment du service de la police muni­
cipale.

(SUITE DE LA PAGE A 1)

l’ite de Montréal enregistraient 80 
viols. L'an dernier, on signalait aux 
policiers de la CUM 221 viols. Une 
augmentation de 176.2 p. cent. Le 
changement le plus significatif s’est 
produit en 1974 alors qu’on a enre­
gistré 66 viols de plus que l’année 
précédente, soit 210 par rapport à 
144 en 1973. En 1975. 221 viols ont 

’■ été rapportés.
Les vols à main armée et les au­

tres vols avec violence, classés 
sous le vocable “vol qualifié”, ont 
augmenté de 154 p. cent depuis 
cinq ans. En 1971, on dénombrait 
2.977 crimes du genre alors qu’en 
1375, on en a enregistré 7,563. Uni­
quement pour les vols à main 
armée, l’augmentation a été de 67 
p. cent en 1975. L’année précédente, 
3,312 hold-up étaient perpétrés sur 
le territoire de la Communauté ur-

Disons rapidement que là crimi­
nalité est beaucoup plus grave que 
ne laissent paraître les statistiques 
et on s'en fait une idée absolument 
fausse si l’on s’en tient à elles. 
Outre le fait que le lot des crimes 
enregistrés ne représente qu’un 
pourcentage inconnu d’un total 
qu’on ignore, on doit tenir compte 
du pouvoir discrétionnaire des poli­
ciers qui leur permet souvent de ne

6<- * T
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mm m ■■ par Guy PINARD Et en supposant que le Québec 
investirait $100 millions par année 
là la condition d’en avoir les 
moyens) pour amortir la dette (in­
térêts et capital), il faudrait payer 
jusqu’en 1996 pour effacer complè­
tement la dette, au coût de $2 mil­
liards et quelques bricoles ($18.6 
millions).

Ce serait une belle façon de célé­
brer le 100e anniversaire du rétablis­
sement des Jeux olympiques par le 
baron Pierre de Coubertin!

Les sources 
de revenus

M. Côté admet qu'il lui faudrait 
engager au moins 15 cadres.

Mais voilà, direz-vous, le tour est 
joué: on les a nos $100 millions par- 
année !

Hélas, ce n’est pas aussi facile.
D'abord, la loterie est de juridic­

tion provinciale et non pas fédérale. 
Et le climat n'est actuellement pas 
assez bon dans le contentieux fédé- 
ral-provinces pour que ces derniè­
res laissent aller ce champ de ta­
xation indirecte lie maire Drapeau 
parlait de taxe "volontaire”) qui 
rapporte bien.

En deuxième lieu, ce ne sont pas 
toutes les provinces qui accepte­
raient de verser les revenus prove­
nant des billets vendus sur leur 
territoire au gouvernement du Qué­
bec, fût-ce pour amortir la dette 
des Jeux.

Il ne faut pas l’oublier, ce sont 
les provinces, l’Ontario en tète, qui 
ont obligé le COJO à inclure dans 
le protocole d’entente sigr.l avec la 
Ville de Montréal la fameuse 
clause stipulant que les revenus de 
la Loterie olympique ne devaient 
pas servir à payer la construction 
des équipements sportifs. Elles ont 
dit non une fois, les chances sont 
bonnes qu'au moins certaines d’en­
tre elles disent non une deuxième 
fois!

1
I E président du Conseil du 
L Trésol fédéral, M. Jean

g

l
I

. •
Chrétien disait, eu cours du 
week-end, qu'il étudie actuel­
lement avec le ministre des Fi-

Jipi m y

nonces québécois, M. Raymond 
Garneau, différentes possibili­
tés pour prolonger les pro- 

d'autoiinancement

_ i

\
grammes 
après les Jeux.g|::'|

Malgré la bonne volonté des deux 
hommes, il faut bien se rendre à 
l'évidence qu’outre le prolongement 
de la Loterie olympique, et encore 
dans des conditions bien précises, 
les sources d’autofinancement sont 
plutôt rares.

Bien sûr, le maire Jean Drapeau 
a souvent parlé de "nouvelles for­
mules”; il en parle en fait depuis 
janvier 1975, mais sans jamais ap­
porter du nouveau au débat, et 
sans penser aussi à “mettre un 
bouchon dans sa baignoire olympi­
que", pour reprendre une expres- 

de M. Chrétien.
Voyons d'abord les chiffres. L'or­

ganisation des Jeux, la deuxième 
hypothèque du COJO sur le village 
olympique, la construction des 
équipements en cours et leur para­
chèvement après les Jeux (si on le 
décide) entraîneront des dépenses 
de $1.4 milliard, chiffre réaliste 
quand on sait qu’actuellement les 
prévisions sont de $1.2 milliard.

Le total de $1.4 milliard ne com­
prend pas les $200 millions investis 
par les gouvernements fédéral 
($150 millions), provinciaux (Qué­
bec et Ontario) et municipaux 
(CUM. Toronto, Ottawa, Québec, 
Sherbrooke, etc.), sous forme de 
frais indirects et tout particulière­
ment pour la Sécurité.

Voyons maintenant les sources de 
revenus. Au maximum, et en fai­
sant preuve du plus grand opti­
misme, on peut comptabiliser $245 
millions pour la loterie, $150 mil­
lions pour la monnaie olympique 
(pièces d'or comprises), $10 mil­
lions pour le ministère des Postes 
et $75 millions pour le COJO (bil­
lets et fournisseurs).

Au total donc, $480 millions, ce 
qui laisserait un déficit de $900 
millions. Au taux préférentiel de 
9li% dont jouit le Québec sur le 
marché international des emprunts, 
il faudrait trouver $83 millions par 
année pour couvrir les intérêts seu­
lement. "

■ ,f La question devient alors évi­
dente: cette somme annuelle de 
$100 millions pourrait-elle provenir 
des sources d'autofinancement ac­
tuelles? La réponse est non, et 
voici pourquoi.

Le COJO ne pourra plus rappor­
ter un traître sou après le 31 dé­
cembre 1976, puisqu’il cessera d’e­
xister.

m
photo Armand Trotlter. LA PRESSE

Les étudiants de sociologie "veulent des garanties de participation aux décisions qui les concernent". C’était en 
mars 1974 et pour appuyer leurs revendications, ils occupaient leur département. A l’automne 1975, le même scé­
nario se répétait, et pour les mêmes raisons. Comme quoi, même si les étudiants changent, les revendications 
conservent les mêmes point d’appui.

Une superfaculté 
mal dans sa peau?

Les timbres olympiques? Le mi­
nistère des Postes aura du faire 
preuve d'une imagination très fer­
tile pour atteindre son objectif de 
$10 millions. Et il ne pourra quand 
même pas émettre des timbres 
pour des Jeux qui ont déjà eu lieu!

La monnaie olympique? Le 
même raisonnement s'applique. Et 
le nombre des pièces doit être li­
mité pour qu'elles représentent un 
attrait pour le collectionneur. Il se­
rait hors de question de reprendre 
la frappe des pièces de chacune 
des sept séries pour en augmenter 
le nombre. Les pièces d'or? Si leur 
nombre était illimité, elles ne se 
vendraient pas. Demandez-le au 
PDG du programme, M. Austin 
Page.

La loterie 
nationale

Reste la loterie nationale. De 
l'avis même de M. Julien Côté, vi­

ce-président-directeur général de la 
Loterie olympique, le maximum de 
billets qu’il pourrait vendre pour 
une telle loterie serait de 9 millions 
par tirage, ou 27 millions par 
année.

Actuellement, parce que chacun 
y met du sien afin de faire un suc­
cès des Jeux olympiques, M. Côté 
parvient à remettre 46 pour cent 
des revenus bruts au COJO. Mais 
régie générale, les loteries rappor­
tent en revenus nets 38 pour cent 
des revenus bruts, ce qui ferait 
5102.6 millions, d'autant plus que

sion

Actuellement, les Québécois achè­
tent 42.5 pour cent des billets de la 
loterie olympique: en supposant 
qu'ils puissent maintenir ce rythme;. 
après les Jeux, les revenus prove-’ 
nant des billets de la loterie natio­
nale vendus au Québec seraient dp 
l'ordre de $43.6 millions en revenue - 
nets. On est loin des $100 millions .’■•v

Restent les idées géniales dtf- 
maire Drapeau, mais on attend, 
toujours qu'il joigne le geste à la ; 
parole. D'ailleurs, le 18 janvier, à 
la radio, il invitait la population à 
consulter la correspondance qu’il 
avait échangée avec le Premier mi­
nistre Trudeau de 1968 à 1973: 
"Tout y est", avait-il dit.

Vérification faite, il n'y avait 
rien de nouveau. Et le maire Dra­
peau atténuait lubmême sa remar­
que devant la Chambre de com­
merce. le 28 janvier, en précisant 
que toutes les idées n'avaient pas 
été couchées sur papier, que certai­
nes avaient été transmises verbale­
ment.

Quoi qu'il en soit, ces idées, dites . 
ou écrites, on les attend toujours. 
Et elles ont besoin d'être bonnes, 
car le robinet de la loterie, même 

maximum, coule beau­
coup moins vite que ne se vide la 
baignoire.

.par Manane FAVRE AL'

Multiplication d'assemblées gene- 
rales, manifestations, occupation, 
mise sur pied d'un comité de coordi­
nation (Coco) représentant la majo­
rité des départements, débrayage en 
sociologie, débrayage en géographie, 
bilan critique des cours en linguisti­
que. en histoire ou en athropologie. 
autant d'éléments qui signalent un 
malaise à la jacuité des Arts et 
Sciences de l'Université de Mont­
réal.

Bien que le deuxième trimestre se 
poursuive dans un calme relatif, il 
ne semble pas que les motifs d'insa­
tisfaction des étudiants aient dis­
paru. Du moins ceux qu’ont signalés 
diverses actions étudiantes, depuis 
le début de l’année, et qu’ont expli­
qués à LA PRESSE récemment une

dizaine d'étudiants appartenant a 
six departements différents.

Il existe ainsi 26 départements 
dans cette sorte de superfaculté des 
Arts et Sciences où se répartissent 
quelque 7.200 étudiants (équivalents 
plein-temps).

Y enseignent 543 professeurs plus 
un nombre important de chargés de 
cours. Le siège de la faculté se 
trouve au pavillon des sciences so­
ciales, l'un des derniers fleurons de 
VU ae M. au flanc ouest de l’immeu­
ble principal.

Si les étudiants des départements 
de sciences (biochimie, chimie, ma­
thématiques, physique, etc.) font 
assez peu parler d'eux, ceux des dé­
partements desciences sociales 
semblent au centre d’un mouvement 
de contestation.

Ce que nous explique des étu­

diants parmi d’autres, point particu­
lièrement militants, dont l'âge varie 
de 19 à 23 ans et qui étudient dans 
les départements suivants: anthro­
pologie, histoire, sciences économi­
ques, sciences politiques, géogra­
phie, linguistique et philologie. Ils 
sont tous au premier cycle (le bac­
calaureat après trois ans d’études).

Les autorités de la faculté que 
nous avons rencontrées également, 
ont aussi leurs idées sur la contesta­
tion en sciences sociales. Idées qui 
ne sont pas toujours si differentes 
de celles des étudiants, à quelques 
exceptions près.

Au cours de cette dernière rencon­
tre, le doyen J. A. René Lévesque 
était entouré des vice-doyens à la 
gestion, M. Roland Rivest: aux étu­
des, M. Jean-Pierre Wallot: à la re­
cherche, M. Jacques Ménard.

Les étudiants expliquent
ouvert au

riques à des situations connues, vé­
cues. “Dans les cours de linguisti­
que, par exemple, il n'y a rien sur 
le langage québécois alors qu'il y a 
un cours sur le créole des Antilles. 
Tout le monde parle du problème 
de la langue au Québec, excepté 
nous."

On en a contre l’enseigne- 
“Normalement

On commence par réclamer la 
cogestion, sinon l’autogestion des 
départements, la coévaluation, l’é­
laboration avec les profs des conte­
nus de cours. On prepare de beaux 
projets d’approches pédagogiques 
différentes, comme en sociologie; 
on tente de faire moderniser les 
cours, comme en géographie; on 
dresse des bilans critiques comme 
en anthropologie ou en histoire.

• "On ne demande pas que nos 
cours soient plus faciles. On en de­
mande plus. On veut travailler da­
vantage."

• “Les cours sont plats, les profs 
sont plats, il y a trop de monde 
aux cours."

e “Les profs ne font jamais le 
tour d'une question, pas plus à l'u­
niversité qu'au cégep."

e "On voulait la cogestion au 
départ, mais on ne la demande 
même plus; on veut de bons profs 
qui donnent de bons cours."

• “Je suis ici pour apprendre, 
pas pour m’adapter.”

• Nous sommes les rouages 
d'une machine à Xerox à haute per­
formance. C'est la phtocopie et la 
copie de notes au tableau érigée en 
système."

On pourrait aligner des dizaines 
de ces petites phrases-chocs qui, 
tout au long de l’entrevue avec une 
dizaine d'étudiants, font rebondir la 
discussion.

Le niveau et le contenu des 
cours, la qualité des professeurs, la 
cohérence etla finalité des études 
entreprises sont un premier sujet 
de mécontentement.

"Les programmes sont une géné­
ration en arrière. L'autogestion 
permettrait une révision de la pro­
grammation tous les ans." “E n 
géographie, on s’est aperçu qu'on 
est quatre théories en arrière." 
“Tu apprends ici ce que tu es sup­
posé apprendre au cégep”, constate 
un autre.

Presque tous se joignent 
concert de critiques à l’égard du 
contenu des cours. Les cours com­
muns à deux départements sont 
particulièrement stigmatisés par 
ceux dont c’est un cours propre à 
leur discipline: ils le jugent trop 
faible tandis que les autres étu­
diants y seraient moins intéressés.

Certains cours échappent cepen­
dant aux critiques, soit à cause des 
professeurs qui les dispensent, soit 
à cause de leur contenu. Est-ce à 
partir de ces modèles qu'on juge 
les autres? A partir de ce qu’on a 
reçu au cégep ? De ses lectures et 
recherches personnelles? Les points 
de comparaison et critères de juge­
ment semblent nombreux quoiqu’un 
peu flous.

11 se dégage en tous cas de ces 
propos un désir certain de "moder­
nité", d'actuel, de concret, d'inscrit 
dans le réel... que probablement la 
démarche universitaire ne rejoint 
qu'au terme d'un apprentissage 
plus classique.

On voudrait des exemples tirés 
d’ici, l’application de modèles théo-

. 8

ment-information. 
assure u n étudiant, l'information 
est le côté le plus court qui devrait 
déboucher sur autre chose, sur un 
autre cycle: la synthèse, la créa­
tion." Un autre de poursuivre: “Tu 
n'as pas le temps d’intégrer tes in­
formations dans une pensée un peu 
globale. D'autant plus que tu suis 
un tas de cours hétérogènes, tu n’y 
sens aucune orientation. Ce n'est 
pas inclus dans quelque chose de 
plus global.”

t»etc. ■/ y f i
Pour appuyer le tout, on débraie, 

on occupe, on manifeste, on tente 
de gagner à sa cause le plus d'étu­
diants possible.

Pendant ce temps, l'administra­
tion cherche des interlocuteurs va­
lables, s’interroge sur le mode d’é- 

" lection des porte-parole, suspecte 
des clans politiques et tente de 
temporiser, estiment les étudiants.

Si bien qu’à la longue, les étu­
diants céderont inévitablement sur 
les grands principes pour obtenir 
une victoire plus tangible. En so­
ciologie, on laisse de côté la coé- 
valution et la codétermination des 
contenus de cours, mais on obtien­
dra l’applicafion d’une nouvelle ap­
proche pédagogique par thèmes.

En géographie, après avoir perdu 
une session, on se réinscrira de 
nouveau près la promesse qu’un 
comité ad hoc enquêtera sur les do­
léances des étudiants. La démission 
de quatre profs, la rénovation des 
cours, ce sera forcément pour plus 
tard. Si l'on s’en souvient encore. 
Tl faut que tout se règle en une 

année académique, sans cela c es t 
foutu", constate un étudiant.

Il va sans dire que pour un cer­
tain nombre d’étudiants ces demi- 
réussites ne sont qu'une façon de 
se faire “récupérer" par l’adminis­
tration, puisqu’elles désamorcent 
plus ou moins la contestation. Plus 
radicaux, eux voudraient changer 
le système social, à commencer 
par l’université et leur départe­
ment; changer la relation domi- 
nant-dominé d e l’étudiant face au 
professeur, dans une perspective 
calquée sur la théorie de la lutte 
des classes.

Mais l’idéologie n’a de prise que 
dans le concret. Et le concret, ce 
sont les cours, les programmes, 
l’administration. Si bien qu’étu- 
diants-idéologues et étudiants-étu­
diants se rejoindront, un moment, 
dans un commun désir de changer 
quelque chose dans la formation 
qu’on leur dispense. Tous veulent 
avoir le droit de parole.

DEMAIN: les Arts et Sciences, un 
pis-eller pour les faibles en maths?

6^

h

Æ M
marne-, IfcswiÉii& éIÜÉ,Des profs "pognés"

Et l’on juge sévèrement les pro­
fesseurs. Sinon comme incompé­
tents dans leur discipline du moins 
comme mauvais pédagogues.

“Les profs sont trop occupés ail­
leurs, à autres choses qu’aux étu­
diants.” “Us sont plutôt engagés 
comme chercheurs que comme pé­
dagogues à l’université.” “D’ail­
leurs, enchaine un autre étudiant. 
T université évalue un prof, pour 
ses promotions, en fonction des 
écrits qu’il va sortir.” “Les profs 
ne se consacrent pas assez à la 
bonne façon d’enseigner, de se con­
certer.”

Un autre voit le s étudiants 
comme “les marionnettes des 
profs qui nous donnent leur thèse 
en cours” et soutient que des tra­
vaux d’étudiants serviront parfois 
aux recherches d’un prof. Mais l’on 
insistera sur le manque de disponi­
bilité et le manque d’intérêt des 
professeurs.

Puis, bon prince, on concédera 
que les profs sont “un peu pognés 
eux aussi" dans le système univer­
sitaire. Curieusement, certains de 
nos in ter locuteurs n’écartent pas la 
possibilité de devenir profs à leur 
tour. "Parce qu’il y a énormément 
de choses à changer” dit l’un tan­
dis qu’un autre lorgne vers l’ensei­
gnement secondaire où "c’est là 
que le punch manque”.

Le mal diagnostiqué (cours, pro­
grammes, professeurs et contenus 
inadéquats) encore faut-il essayer 
d'y changer quelque chose. Et c’est 
là que les étudiants butent sur la 
structure universitaire, développant 
alors un second motif de contesta­
tion, cette fois-ci contre les autori­
tés, la répression, la machine, le 
système.
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Le financement des Jeux n'est pas un problème. Le vrai noeud gordien, c'est le financement des installations...
* u.



A 8 LA PRESSE, MONTREAL, LUNDI 15 MARS 1976

cours et carrières w PAR SERGE BEAULÉ 
conseiller d orientation

.«# te-'obo a on je»: oe) dire en 7e année. Le choix d’option» à 
ce niveau n’a pas encore l'impact que 
vous semble?, lui accorder. Ce choix a 
plus de répercussions quand il est fait 
en secondaire III (9e année). En 1ère 
et 2e secondaire l’important pour l'o­
rientation scolaire d'un élève, c'est la 
voie d'apprentissage on français, 
maths et anglais. Dans ces matière» 
de base il y a trois voies: la voie allé­
guée pour les plus faibles, la voie ré­
gulière pour la moyenne des élèves et 
la voie enrichie pour les plus forts. 
Les élèves placés par leurs notes en 
français et maths, voie allégée, auront 
moins de possibilités d'orientations.une 
fois rendus en 3e secondaire. A moins 
de faire du rattrapage. I^cs élèves des 
voies régulière et enrichie en français 
et maths disposeront d’un plus grand 
éventail d'orientations. Donc, attention 
à la voie d'apprentissage dans ces 
deux matières de base. Puisse votre 
fils apprendre à écrire et parler un 
français convenable et acquérir de so­
lides notions de mat lis. Voilà deux ou­
tils précieux pour une orientation fu­
ture et aussi pour la vie tout court.

En secondaire I les élèves ont très 
peu de choix de matières à faire. Cel­
les-ci sont réparties en 35 périodes de 
cours. Elles sont presque toutes obliga­
toires. Les sciences morales ou reli­
gieuses, le français, les maths, l'an­
glais et la biologie sont imposés géné­
ralement en blocs de cinq périodes 
pour chaque matière. Ce qui fait déjà 
25 périodes de cours. Certaines écoles 
imposent en plus la musique et les 
arts plastiques groupés en un bloc de 
cinq périodes. Et on laisse au choix un 
bloc de cinq périodes en géographie ou 
dans une activité comme la couture, la 
menuiserie, etc. A certains endroits 
tous les cours sont simplement obliga­
toires. Vous ne mentionnez pas les op­
tions présentées à votre fils. Si la géo­
graphie y apparaît, je suggère forte­
ment cette matière importante. En cas 
de doute ou pour une explication plus 
détaillée communiquez avec le direc­
teur de l’école ou avec le conseiller 
d’orientation de votre commission sco­
laire.

personnes. Les élèves de secondaire III 
général (égal à 9e année) ont à choi­
sir entre deux grandes avenues. Soit 
d'aller durant deux ans en secondaire 
IV et V professionnel (égal à spécia­
lité) en vue du marché du travail, soit 
de continuer en secondaire IV et V gé­
néral en vue habituellement du cegep.

Parmi tes spécialités du secondaire 
professionnel, votre fille pourrait opter 
pour le programme d'infirmière auxi­
liaire ou celui de secrétaire d'une 
durée de deux ans. Au cegep existent 
les spécialités plus poussées d'infir­
mière autorisée et de secrétaire de di­
rection d'une durée de trois ans après 
le secondaire V. Le cegep offre aussi 
après secondaire V un programme de 
deux ans en secrétariat général. Les 
perspectives de se trouver un emploi 
sont très bonnes dans ces deux spécia­
lités. Le manque de statistiques sur la 
prévision d'emploi m'empêche actuelle­
ment de vous dire en toute sûreté qu’il 
en sera ainsi dans cinq ans au mo­
ment de la sortie de votre fille si elle 
allait au cegep. Le secrétariat, je 
crois, offrira alors encore de bons dé­
bouchés. Ce sera probablement la 
même situation dans les soins infir­
miers, bien que ce soit moins clair. Vu 
son jeune âge et son hésitation ainsi 
que ses résultats scolaires, je laisse­
rais votre fille suivre son idée de con­
tinuer en secondaire IV général. Elle 
va mûrir. La situation familiale laisse 
entendre que vous pouvez vous le per­
mettre. Qu'elle se renseigne plus à 
fond au service d'orientation de son 
école.

lation. Il est. alors dessinateur. Aussi 
la conception et le dessin rie fabrica­
tion d’equipemeni en industrie manu­
facturière peuvent l'occuper.

Comme estimateur pour un entre­
preneur ou un organisme il prepare 
des soumissions pour l'obtention de 
contrats ou des évaluations de projets. 
Il contribue à estimer le coût des ma­
tériaux et de la main-d'oeuvre a 
payer. Il établit le nombre d'ouvriers 
requis. Il collabore aussi au choix de 
l'équipement.

Pendant la construction de bâtisses 
ou à l'occasion de rénovations, le tech­
nicien en mécanique du bâtiment voit 
avec l'expérience a la surveillance de 
certains travaux. Il visite le chantier, 
s’assure du respect des plans. Il vérifie

s’il s’agit bien de l'équipement spéci­
fié. A l'emploi d'organismes gouver­
nementaux ou d'entreprises privées, 
quelques techniciens agissent comme 
inspecteurs de sécurité et de contrôle 
d'installations ou comme surintendants 
de bâtisses. La representation techni­
que et la vente d'équipements de 
chauffage, de réfrigération, de climati­
sation ou de ventilation en occupent un 
certain nombre auprès de la clientèle 
des manufacturiers et distributeurs en 
gros. Quelques-uns deviennent eux-mê­
mes entrepreneurs. Certains sont pro­
fesseurs nans leur spécialité moyen­
nant une formation pedagogique appro­
priée.

cnndaire. Pour bien se préparer, l’é­
lève du secondaire doit porter une at­
tention plus particulière au français, 
aux maths, à la physique et à la chi­
mie. Pour les adultes il y R possibilité 
d'un plan de formation de 52 semaines 
consécutives. Existent aussi des cours 
du soir à temps partiel dans quelques 
cegeps pour ceux qui sont déjà enga­
gés dans le secteur. ' Les cegeps: 
Ahuntsic et Va nier à Montréal, Limoi- 
lou à Québec, Jonquière et Rimouski. 
Quelques tâches requièrent une habi­
leté manuelle. Celle-ci n'est pas néces­
saire cependant dans une salle à des­
sin ou dans un bureau d'estimation. Il 
faut s'efforcer de développer une capa­
cité de synthèse pour saisir dans son 
ensemble une situation complexe. Il 
est bon d'avoir de l’intérêt pour les 
sciences, le dessin technique ou encore 
le contact avec le public. Une commu­
nication claire par la parole et récrit 
doit être cultivée. I/ambition et l'ini­
tiative là comme ailleurs sont à la 
base de la réussite. L'anglais est utile 
en certains endroits et quasi obliga­
toire à Montréal. '

LA CARRIÈRE DE LA SEMAINE
Technicien(ne) en 
mécanique du bâtiment

Cette semaine nous parlerons d'une 
carrière intéressante mais trop peu 
connue. I."offre d'emploi y est pourtant 
excellente. Dans trois ou quatre ans. il 
en sera fort probablement ainsi. Les 
riiplométels actifs s'y placent rapide­
ment avec des salaires moyens variant 
entre $8.200 ei $9.500. Et peu ri'eleves 
s'y orientent. Il s'agit de la spécialité 
dec technicien!nets en mécanique du 
bâtiment. Systèmes de chauffage et de 
plomberie dec maisons et des edifices. 
Installations rie réfrigération. Equipe­
ments de climatisation, de contrôle et 
de ventilation. Voila à quoi s'appli­
quent ces techniciens. Axant la con­
struction de bâtisses le technicien con­
court avec les ingénieurs en mécani­
que a l'élaboration des plans de tuyau­
terie, «les conduites, des lieux d instal­

la formation scolaire est offerte au 
cegeps et dure trois ans après la 5e se-
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SAVEZ-VOUS QUE...
Combien Hp gens savent qu’au 

moins 1.100 occupations profession­
nelles sont accessibles grâce au 
secteur professionnel des institu­
tions d'enseignement de tous ni­
veaux dans la province? Bien sûr il 
y a encombrement ou chômage 
dans certaines occupations et bonne 
offre ou pénurie dans d’autres.

A elles seules, les quelque MO 
"spécialités enseignées dans le sec- 
;teur professionnel des écoles sccon-
• daires polyvalentes permettent d’en- 
;trer sur le marche du travail dans
* près de 400 occupations. Le cegep 
avec les 110 spécialités de son sec-

;teur professionnel ouvre la porte 
•sur au moins 3ôU fonctions de tra- 
! vail.

COURRIER ORIENTATIONt 1 Monsieur le conseiller d’orientation, 
Ma fille est en secondaire III géné­

ral dans une polyvalente. Elle a 14 ans 
et demi. Ses notes sont au-dessus de 
la moyenne en français, maths et chi­
mie. Elle est un peu mêlée. A son 
école on lui demande de choisir des 
cours pour l’an prochain. Elle hésite et 
se demande si elle doit se diriger en 
secondaire IV professionnel dans un 
métier ou si elle devrait continuer en 
secondaire IV général. Le général 
semble l’attirer davantage. Et cela 
correspond à mon idée. Mon mari est 
en bonne situation financière. Quelle 
est votre opinion comme conseiller d’o­
rientation? Le travail d’infirmière ou 
de secrétaire l’intéresse jusqu’ici. Com­
bien d’années pour y arriver? Y a-t-il 
de l’avenir là-dedans? Mme H.S., Lon- 
gueuil 
Réponse

Votre fille étudie-t-elle beaucoup ou 
peu pour bien réussir? Aime-t-elle les 
études? Points importants à considérer. 
C’est en effet plutôt mêlant pour plu­
sieurs adolescents de devoir choisir à 
14 ans l’orientation professionnelle de 
leur vie. Le système scolaire a été 
ainsi pensé et construit par certaines

’

,K Monsieur,

J’ai un garçon de onze ans et demi 
en fie année. Dernièrement il a rap­
porté de son école une feuille dans la­
quelle on lui demande de choisir une 
option pour sa 1ère secondaire l’an 
prochain. Ca m’inquiète un peu. Il 
peut faire un mauvais choix. Je vou­
drais qu’il choisisse la meilleure option 
pour que son orientation n’en souffre 
pas plus tard. Pouvez-vous m’éclairer? 
Vous savez peut-être que nous, pa­
rents, sommes parfois mal renseignés 
et même perdus dans le système qu’on 
dit d education. Pour le moment mon 
garçon n’a aucune idée sérieuse sur 
son métier futur. Jusqu’ici il arrive 
bien en classe. Merci.
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Au niveau des universités, envi­
ron 120 spécialités enseignées de­
! bouchent sur plus de 350 occupa-
• lions professionnelles. Sans compter 
-les fonctions de travail faisant suite 
. a une formation dans les institu-
• fions situées hors du système sen
• laire habituel. Pour mieux s’orienter 
face à cette masse de possibilités

-professionnelles il est important de 
s'informer sur ce qui est offert aux 

"jeunes. Est-ce que tous les intéres­
ses sont bien informes?

3
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Mme A. Vachon, Montréal

À I COURRIER ORIENTATION, Lo Presse, 
service de b Rédoction.
7 rue Soint-Jocques. Montréol. H2Y1K9

Réponse
Votre fils termine son élémentaire. 

H montera en 1ère secondaire c'est-à-

Ih
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carneres
ET PROFESSIONS

INFORMATIQUE1
$• Du a I expansion de son siege social situe a Montreal. 2 
ÿ. postes sont présentement vacants chez Data 100 Canada 
j:j: Ltee. manufacturier international d équipement de telem-
•$ fonnatique et ti entree des données Ces postes sont ou

i
V QUALIFICATIONS:I
i:-::::::::::::::::

POURENOFFICIER 
DE SECURITE

REPRÉSENTANT(E) 
DES VENTES

SAVOIR

PLUS LONG verts aux candidats féminins et masculinsFournissant des Services de Personnel Médical 
et Paramdical pour les soins à domicile, les 
Centres d Accueil, les Industries, les Hôpitaux, 
etc. .. "LES SERVICES DE SANTE UPJOHN" 
dû à l'expansion de leurs services, ont une ou­
verture immediate pour unie) représentante) 
professionnel(le) des ventes.
QUALIFICATIONS:

ANALYSTE-CONSEILSUR LESImportante compagnie de construction requiert les services d'un agent 
de sécurité pour travaux de construction lourde.

FONCTION:
Assister nos clients et nos représentants des ventes 
dans I elaboration des plans de mise en service de 
nos équipements.

QUALIFICATIONS:
Une vaste connaissance en informatique, autant des 
logiciels d application que d exploitation. Une 
naissance pratique des terminaux lourds 
atout.

A discuter.

Le candidat doit avoir travaillé un minimum de 10 ans dans la 
construction d'immeubles industriels, commerciaux ou administratifs, 
ou dans une entreprise de génie civil. Il doit en plus posséder un diplôme 
ou certificat de 9e année ou /’equivalent.

Veuillez nous faire parvenir un curriculum vitae complet à l'adresse 
suivante:

MAISONS
D’ENSEIGNEMENT

Très dynamique, ambitieux, 
minimum trois (3) ans d ex 
perience dans le domaine 
paramedical ou pharmaceu­
tique. excellents résultats 
dans les ventes, parfaite­
ment bilingue, auto néces­
saire.
Montreal 
Envoyer votre "Curriculum 
Vitae" à

A

serait un

suivez REPRÉSENTANT TECHNIQUE
FONCTION: ^

Assister nos clients dans l'implantation 
mes KEYBATCH.

Ls Presse, Ref.: T721S 
C.P. 6041, Suce. A 

Montréal

yX
TERRITOIRE:
SVP.

de nos syste

TOUS LES 
samedis

Connaissance pratique des procédés d entree des 
données. La maîtrise d'un langage de programma­
tion serait souhaitable.

SALAIRE : A discuter.

M Gilles lecavalier.
Directeur Régional. Est du Canada. 
Les Services de Santé Upjohn. 
2075. Université. Suite 1012, 
Montreal, P.Q.
Une filiale de la Compagnie 
Pharmaceutique Uphohn.

r
VtutHsi envoyer curriculum vine"a Intention de­

Serge Moisan,
DATA 100 CANADA LTEE,
3. Place du Commerce, suite 100, 
Ile des Soeurs, Montreal. Que.

POUR RENSEIGNEMENTS 
PUBLICITAIRES★ i

::

X

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS I

J,
285-7234Le* annonces publiées dans cet 

té section sont facturées au tarif 
uniforme de S1 40 la ligne agate. 
Nous accordons la commission 
habituelle aux agences de publi­
cité Le service de cases postales 
el -de retour du courrier est gra­
tuit et strictement confidentiel 
LV data limite pour réception de 
es» annonces est fixes a 2 jours 
«vent la data de parution.

REPRÉSENTANT
!P Un rep.esentant est requis par un manufacturier d'instru­

ments et de produits medicaux, chirurgicaux et de labora-

LA SOCIÉTÉ 
DES ALCOOLS 
DU QUÉBEC'

Le poste consiste à visiter les hôpitaux, laboratoire*, clini­
que*. ainsi que les institutions d'enseignement medical 
afin d'assurer la vente, service et 
existants et à venir. I

:

K

I:

s

1

üi
Notre compagnie recherche une personne dynamique pour adml 
matrer un territoire de 25 â 35 stations de service.

!
SUN OIL COMPANY LIMITED

1

Telephonez a promotion des produits
285-7320

^N0C& Seront considérés, les candidats détenteurs du diplôme 
R.T. ou B.Sc., de preference avec experience dan* la vente 
Antécédents similaires dans une industrie connexe seront 
considérés. De plus, le candidat devra écrira et parler Iran- 
çais et anglais.
Salaire de base attrayant, bonis et benefices 
sont offerts, 
remboursées.

ou écrivez a 
*• LA PRESSE 
-7. rue Saint -Jacques 
I • Montreal H2Y 1K9

ANALYSTE
À L ADJOINT AU CONTRÔLEUR

marginaux 
s sont

Les personnes puehfiees sen! prices de leire parvenir on resume complet r 
BECTON, DICKINSON & CO. CAN. LTD.

100. boul. Alexis Nihon. Suite 875. 
St-Laurent. P O

Une auto est fournie et Iss dépensa

REPRÉSENTANT(D) DE VENTE
DEMAND E(E)

SOMMAIRE DU POSTE:
— Assister l’adjoint au contrôleur dans scs fonctions;
— Participer avec lui aux projets spéciaux.
— Participer a la validation des différents contrôles.

EXIGENCES:
— B.A.A. option comptabilité:
— Minimum de 2 ans d experience dans la moyenne entreprise ou 

un bureau de comptable agréé.

QUALITÉS REQUISES:
Facilité d, communicetion perlée et écrite, discrétion, diplomatie 
•t dynamisme.

RÉMUNÉRATION:
Selon la ccrr^etence du candidat, régime avantageux^» bénéfices 
marginaux.

LIEU DE TRAVAIL: Montréal.

Faire parvenir "curriculum vitae" au:

Directeur du personnel

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC
C.P. 1058 Place d Armes 
Montreal, H2Y 3J8

y*”

Directeur général
jB RYDER TRUCK RENTAL LTD. est present»- »
! ment a la recherche d'un directeur general \

pour son district de Montréal. Le titulaire doit j
mt avoir de 6 â 8 ans d’expériencren gestion

d’une équipe de vendeurs, de personnel de 
comptabilité et de groupes de service techni­
que La préférence sera accordée eu candidat 
possèdent une formation en entretien de 
camions ou an opérations orientées vers le 
service aux clients. Il doit aussi être bilingue.
Veuillez faire parvenir votre résumé, indi- 

j quant vos exigences salaria** eu: j •
|^E Directeur du personne!

Ryder Truck Rental W
3600 NW 82nd Avenue W

Mismi. Florid». USA 33152 f

Attention: Andie J. Fortier
Directeur Regional des Ventes 1

%:FONCTIONS:
— Conseiller nos déteillents dans l'opération de leur commerce;
— Vente des lubrifiants et produits relatifs;
— Développer de nouveaux commerces:
— Recruter et sélectionner de nouveaux détaillants. 

QUALIFICATIONS REQUISES:
Nous recherchons un candidat agressif, bilingue, possèdent un 
diplôme universitaire avec au moins 2 années d expérience, de 
préférence dans la vente, 
opportunité;
Nous offrons tin salaire intéressant, bénéfices marginaux, ch en. 
ce d'avancement, voiture fournie.
Les réponses seront traitées confidentiellement.

I
iUne importante compagnie de publication» est à la 

recherche d'unie)

DIRECTEUR(TRICE)
pour diriger un hebdomadaire féminin.

faite paryaaie "canicakm riree' compte! t Excellent salaire. Bénéfices marginaux, etc...

Toute personne intéressée â ce poste est priée d’en­
voyer son "curriculum vitae" â:

PIERRE GUILBAULT

CASE POSTALE 24, STATION “H”M. Claude Fllion 
873-5925 Case Postale 6180. MoriéiétH Montreal.

%5 à V
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Textile: le danger ne vient pas du tiers-monde selon la CSN
par Réal BOUVIER nada et occupent le marché.

Dans le vêtement propre­
ment dit, c’est encore des 
Etats-Unis que le Canada im­
porte le plus: 25 p. cent de 
nos importations de vête­
ment. soit pour $115 millions. 
En incluant les pays mem­
bres de la Communauté éco­
nomique européenne, ce pour­
centage passe à 43. Dans le 
domaine de la chaussure, 42 
p. cent des importations pro­
venaient des Etats-Unis et de 
la CEE, mais dans ce cas 
c'est l’Europe de l’Ouest qui 
domine avec 35 p. cent.

La CSN analyse ensuite la 
situation de l'industrie et 
constate que les travailleurs 
québécois du textile, du vête­
ment et de la chaussure sont 
grandement défavorisés; on 
fait remarquer, par exemple, 
que depuis dix ans, le prix du 
textile fabriqué au Canada 
aurait augmenté de 4.5 p. 
cent comparativement à une 
augmentation de 6.4 p. cent 
pour l'ensemble des produits 
manufacturés.

D'autre part, tandis que la 
productivité des travailleurs 
du textile est supérieure à 
l'ensemble des industrie et 
que ce secteur est concentré

20,000 à 30,000 nouveaux em- 11 s'agit là d’une des con- 
plois dans cet important sec- elusions auxquelles en vien-
teur manufacturier. Et nent les syndicats du secteur
comme un emploi dans le textile - vêtement - ehaussu-

dicnne du textile, duvètement textile génère trois autres res. affiliés à la CSX, dans le 
et de la chaussure, comme le emplois, c’est indirectement premier d'une série de docu- 
font les Etats-Unis et les 60,000 ou 90,000 travailleurs monts qui dénoncent les "po-
pays d'Europe, il serait pos- qui trouveraient un nouvel litiques irresponsables" pré-
sible de créer directement de emploi en peu de temps. conisées par le Conseil écono-
--------------------------------------------------------------------  --------——:---------------------. mique du Canada, dans un

rapport présenté l’été der­
, nier. Le CEC prônait entre 
autres choses l’élimination 

' des barrières tarifaires. La 
CSN s'objecte à cette me­

, sure.

Au cours de la même 
année, le Canada a importé 
pour plus de $1 milliard de 
produits de textile, dont $570 
millions des Etats-Unis, ce 
qui représente 54 p. cent. 
Pendant ce temps, Hong 
Kong, Formose. la Corée et 
quelques autres pays du Pa­
cifique n’exportaient au Ca­
nada que 14 p. cent, le Japon 
7 p. cent, et les pays com­
munistes et autres. 26 p. 
cent. Les importations de 
textile, de vêtement et de 
chaussures se sont élevées à 
$1.6 milliard.

La CSN comprend facile­
ment, à la lumière de ces 
chiffres, que depuis 10 ans, 
le pourcentage des produits 
canadiens vendus au Canada 
ait diminué de 64 à 44 p. 
cent, alors que les Etats-Unis 
réservent 88 p. cent de leur 
production de textile à leurs 
usines de transformations se­
condaires.

A la CSN, on espère bien 
que ces données, puisées 
dans les statistiques cana­
diennes. effaceront l’impres­
sion que ce sont les pays 
"pauvres” qui possèdent une 
main-d'œuvre à bon marché, 
qui exportent le plus au Ca-

au Québec et en Ontario, 
c’est au Québec que les tra­
vailleurs sont les plus mal 
payés.

Selon la CSN, dans le tex­
tile, un travailleur québécois 
gagne de $1.100 à $2.500 de 
moins que son pendant onta­
rien. Dans l'industrie du vê­
tement. cette marge est de 
$700 par année et dans la 
chaussure, de $1,000 à $1,600.

On remarque toutefois que 
même si les salaires sont 
plus élevés en Ontario, le 
nombre d'emplois dans cette 
province augmente alors 
qu'au Québec il diminue de­
puis 1961.'

L'indice de l'emploi des 
deux provinces (1961=100) 
démontre qu’en 1975, l'indus­
trie des produits de textile 
du Québec était tombée à 92 
tandis que celle de l’Ontario 
avait grimpé à 145. Dans le 
domaine du textile synthéti­
que, l'écart est encore plus 
grand, 86 pour le Québec et 
161 pour l'Ontario. Pour la 
CSN. il est clair que les em­
plois que le Québec perd ne 
s'en vont pas vers le tiers- 
monde mais en Ontario.

Dans le contexte actuel, la 
CSN estime que les travail­

leurs du textile, du vêtement 
et de la chaussure pourront 
conserver leurs emplois que 
s’ils acceptent une détériora­
tion générale de leurs condi­
tions de travail et un abais­
sement de leur niveau de vie 
parce qu'ils travaillent pour 
des salaires réels inférieurs. 
Le prétexte invoqué par l'in­
dustrie est bien sur de pou­
voir concurrencer les prix de 
l'importation des pays "à bas 
salaires".

Pour la CSN, le rapport du 
CEC n'a pour but que d'ac- 
croitre la rentabilité du capi­
tal sans se soucier des “au­
tres conditions de la produc­
tivité”, les travailleurs entre 
autres.

Les syndicats du secteur 
textile-vétement-chaussure ju­
gent qu'il est urgent que le 
gouvernement s’attaque aux 
principaux responsables, les 
Etats-Unis et les pays de la 
CEE, en contingentant leurs 
exportations vers le Canada.

On croit aussi que i aboli­
tion des barrières tarifaires 
placera les travailleurs qué­
bécois dans une situation tir 
concurrence directe avec 
ceux des pays étrangers, 
parce que l’industrie cana­

dienne devra se restructurer 
sur leurs dos.

La CSN veut que le gou­
vernement prenne les moyens 
pour sauvegarder les emplois' 
existants en empêchant les 
fermetures d'usine sous pré­
texte qu'il y a manque de. 
productivité. L e gouverne-1 
ment devrait alors, selon la: 
CSN, exproprier ces usines et 
e n confier l'administration 
aux travailleurs.

La CSN réclame de plus la 
création d'un fonds de sou­
tien garantissant aux travail­
leurs le plein salaire en cas 
de mise à pied, l'élaboration" 
de programmes de recyclage 
et l'amélioration du régime 
pré-retraite pour les travail­
leurs de 54 ans et plus et 
ceux atteints de maladies in­
dustrielles. Depuis 1972. seu­
lement 300 travailleurs ont 
pu profiter de ce plan à Ira- ; 
vers le Canada.

Des 115.000 travailleurs du 
textile, du vêtement ou de la 
chaussure, au Québec, seule­
ment 6,000 sont affiliés à la; 
CSN. 70 p. cent sont syndi­
qués. la majorité étant affi-j 
lice aux syndicats américains- 
et un grand nombre à' la'. 
CSD.

Si le gouvernement fédéral 
protégeait l’industrie cana-

:

m
# carrières
-

ET PROFESSIONS
I>e document de la CSX 

veut démontrer que malgré 
ce qui est dit devant le co­
mité du sénat sur l'industrie 
du textile et du vêtement, ce 

g ne sont pas les pays “à bas 
i;i; salaires" qui font du dum- 
ï: ping et sont les principaux

responsables de la régression 
constante au Québec, où un 
travailleur sur quatre oeuvre 
dans ce domaine.

La CSN affirme qu'en 1974, 
près de 74 p. cent de toutes 
les importations canadiennes 
de produits de textile prove­
naient des Etats-Unis et des 

1 pays du Marché commun, 
:j: c'est-à-dire des pays eapita-
§ listes les plus développés.

'I
m

>:■ :-5

AMM.1

I
>5%

:
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Si l'an dernier vous vous étiez joint â notre Com­
pagnie et aviez atteint vos objectifs, vous et votre 
épousé seriez sur le point de vous envoler â nos 
frais vers le Sud. Ce voyage "Pacemaker" annuel 
n'est qu'un des nombreux avantages disponibles 
chez A.B. Dick. Nous offrons aussi aux represen 
tants bilingues et agressifs qui désirent se tailler 
une carrière dans la vente:

*:
g
?!
%

g
— Des plans de remuneration au-dessus 

de la moyenne
— Un grand territoire exclusif
— Une formation intensive
— Plan de retraite assurance groupe

0 -1 ......................

■FÀUCH51%-S

î: POUR MIEUX VOUS SERVIR,
VOUS EN OFFRE TOUJOURS DA VANTAGE

m. Si
etc

Communiquez evec:
André Vaillancourt

Directeur des ventes 
342-0950

LA COMPAGNIE A.B. DICK DU CANADA LIÉE
4000. Griffith, Montréalai

ai Ti• 4 ébénistes itinérants POUR MIEUX VOUS SERVIR.
• 5 personnes sont attachées au service à la clientèle pour vous 

recevoir et MIEUX VOUS SERVIR.
• Flotte de 10 camions ultra-rapides POUR MIEUX VOUS SERVIR
• Toute marchandise vendue chez Faucher est fabriquée par une 

marque de réputation internationale, ce qui nous permet de vous 
offrir une double garantie POUR MIEUX VOUS SERVIR: celle du 
fabricant et celle de Faucher.

• Valeur de la marchandise en entrepôt: $3 millions.
• Chiffre d'affaires annuel (marchandise livrée): $16 millions.
S'il existe une façon de MIEUX VOUS SERVIR, nous la trouverons !

TIRAGES au SORT
8 11*

TSfc

% CONDUIT F.R.E.0
. Un important manufacturier en électricité requiert 

les services d'un

m

SPECIALISTE DES VENTES model* KB 5229

odtle 2104Philips-
I

Pout le Quebec et les Maritimes afin de mettre en 
marche une ligne complete de conduits epoxy en fi 
bre de verre armee ainsi que des produits F.R.P. 
(custom).

?

I* De l'expenence dans les câbles, les fils électriques ou 
la distribution souterraine aux services publics ou 
aux municipalités est évidemment un atout -

MOBILIER DE CHAMBRE À COUCHER
i ilS La Commode basse mesure 65 : po de long et contient 9 li­

rons répartis sur trois rangs symétriques, la commode haute 
est de fabrication identique et contient 5 tiroirs. La commode 
basse est surmontée d un grand miroir encadre de type 3mm. 
Le mobilier se complete de deux tables de chevet a un tiroir et 
d une tête de lit qui s obtient en largeurs de 54 ou 60 po. 
Tous les tirons sont en bois franc naturel sable a la main et 
vernisse, et leur devant est en ronce d'orme. Toutes les armoi­
res ont un pietement robuste en bois massif.

4 ÆLa compagnie fournit une automobile et offre un sa­
laire intéressant selon les qualifications du candidat.

;(#•

Ül'tuilier faire parvenir votre 'curriculum vitae" a :!

La Presse, rôf. 17209 
C.P. 6041, succursale "A" 

Montréal H3C3E3
%

l i :ïO

$79995# PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHERM

g
S

T-
8

rMLES VENDEURS SONT 
NOTRE PRINCIPAL ATOUT

Le salaire débuté â 520,000 annuellement, il 
est proportionnel a (’experience et aux qualifi­
cations et les commissions sont tr

Si vous ga 
vous posse
haitez améliorer votre situation, vous êtes peut-être la 
personne que nous cherchons pour occuper un excellent 
poste dans la vente dans cette region.

Nous sommes des manufacturiers de produits chimi­
ques de la meilleure qualité operant depuis 56 ans. No­
tre rapidité de croissance vient de nos vendeurs et du 
fait qu’ils exploitent pleinement leur potentiel. Le 
moyenne de revenu de nos vendeurs est de $22.000 par 
an. apres la premiere année, et ce montant augmente 
substantiellement après la seconde et la troisième an­
née. Aucune connaissance de la chimie n’est nécessai­
re. Nous nous chargerons de votre période de formation 
et vous assurerons d intéressants avantages sociaux.

POUR UNE ENTREVUE A MONTRÉAL
Vauilht tpptlrr André S inane. lundi at mardi, ha 15-13 man april 
3:00 hunt at am.

v*™EI i %
''I---- 1. 1gnez actuellement un revenu intéressant, que 

sdez l'experience de la vente et que vous sou

MOBILIER DE CHAMBRE À COUCHER MODERNE i;

La commode basse mesure 64 * 18 x 31 po et contient 9 tiroirs re 
partis sur trois rangs la commode haute a cinq tiroirs et mesure 35 x 
18 x 45 po La commode basse est surmontée de deux grandes glaces 
a cadre fini pacamer. le mobilier se complete d une tel# et d un pied 
de lit qui s'obtiennent en largeurs de 54 ou 60 po Tous les tiroirs de 
ce mobilier sont assembles a queue d aronde et coulissent sur un rail 
central en metal Les commodes sont munies d'un pietement très ro­
buste et décoratif et leurs devants, dessus et eûtes sont repolis.
Les tables de chevet s obtiennent moyennant supplement.

i
PRIX SPECIAL 
DE FAUCHER

s-

$38995Mi m»les 5 pièces.
- i#

i si1514) 845-1231 II
«Si vous nt pouvti tppahr. vttullai tenu. *v»c dt tails â U. Andra Sar-

k'•V: NATIONAL CHEMSEARCH 
OF CANADA LTD. ‘myv •h PBramalea. Ontario245 Orenda Road *

ilMï LIT STYLE BATEAUy.
î - •8 / lEtâl

■km En établi de style colonial canadien Muni de trots tuons 
Complet, avec un matelas a ressorts de premieie qualité Pour 
livraison immediate

\\ r-

TV;

:::

1 i $15995yREPRÉSENTANT DES VENTES 
SECTEUR INSTITUTIONNEL

BAS PRIX 
DE FAUCHERb

MMEi

■il■S /U- CONFORTABLE
'CANAPÉ-LIT

Le Groupe Oshawa est une organisation hautement diver­
sifiée qui oeuvre entre autres dans le domaine de la mise 
en marche de produits de consommation. Dû â notre ex­
pansion rapide dans la province de Québec, nous roquerons 

ffiww.y immédiatement les services d'un représentant des ventes 
188»:$ pour notre division de systèmes distributeurs de Café 
«8g :$ Moccomat.
iSSffi g: Notre choix se fera parmi les candidats ambitieux et dyne- $

miques. rencontrant les critères suivants:
— experience dans la vente institutionnelle 

de produits alimentaires
>••: — bilinguisme

— initiative
— sens de l'organisation
— connaissance technique, un atout.
Les conditions de travail sont des plus intéressantes:
— salaire de base

N*

MOBILIER DE SALLE DE SÉJOUR 
MODERNE — 2 pièces
Comprend un grind cinipe lit pou.ru accueillir quatre personnel et formant 
un lit confortable pour deux personnes le châssis contient dis espaces desti-

Un nmpl des plus confortables avec matelas garni de 
caoutchouc mousse les coussins egalement garnis de 
caoutchouc mousse, ont une enveloppe a glissière. Le dos­
sier â ressorts est garni de caoutchouc mousse, et capiton- 

■i la tissu, caoutchoute et livable, 
est offert dans un choix varie de eo- 
lotis les accoudoirs sont omis d'u­
ne puce de noyer II est possible de 
replier le canapé sans déplacer les 
couvertures et les oreillers. Mécanis­
me métallique tris robuste.

PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER

$25995nés â recevoir les draps, couvertures, il ta es d oreiller Le fauteuil assorti est 
de fabrication identique l ensemble est recouvert de vinyle rembourre de 
mousse. Siege et dossier sont capitonnes, le châssis est » ressorts matins?!- 
blés le fauteuil est muni d'un mécanisme de bascule.

Its deux 
piècesl CMEQuantité limitée

516935FAUTEUIL DE REPOS FAUTEUIL DE REPOS
WALL-HAGER

BAS PRIX 
DE FAUCHER

!
I à dossier inclinable et à bascule.

■ JÜUJLModèle â haut dossier surmonté d'un 
repose tâte Châssis è ressorts no­
sag Dossier capitonne. Siege et dos 
lier rembourres je mousse S obtient 
en simili-cuit oj simili cuir et poly 
propylene Heicufon Reserve? le vo­
tre des maintenant —

La construction du dossier permet de le bas 
*’ cuter au maximum meme quend le fauteuil est 

adosse » un mur. Siege et dossier sont «pais 
et bien rembourres et recouverts dt tissu po­
lypropylene et vin,le le dost e> est surmonte 
d un appui tète moelleux

— commissions
— automobile fournie
— compte de dépenses
— programme complet d’avantages
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir leur 
curriculum vitae a l’adresse suivante:

Division Cafe Moccomat.
Groupe Oshawa, 
a s Mlle Danielle Page.
11281, Albert-Hudon,
Montreal-Nord. H1G 3J5 
Tel. 324-5700 - Poste : 207

48, boul.
des LAUREHTIDESIsociaux ■

ma Pont-Viau.
Lavalifti feuiimï TR- HPRIX SPÉCIAL 

DE FAUCHER
PRIX

I
:

SPECIAL 
DE FAUCHER

POUR LIVRAISON IMMEDIATE
$17995 Tel.: 384-0590I

13495I

>
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AU FIL DES LOISIRSMOT-MYSTERE AVEC DOLLARD MORIN

CINEMA — Un mot de 6 lettres CE SOIR:
— A 7h30, au ventre Pierre- 

Bernard. 3055, rue Mousseau, 
cours de varies et boussoles, 
aver l'Association des chas­
seurs et pêcheurs unis de 

Montreal (872-2954 K

glLsel. angle Prieur et Waverly. 
conférence offerte par le Cercle 
ABC Nature pour les jeunes et 
leurs parents, avec l'abbé Mau­
rice Provencher. sur l'astrono­
mie (entrée libre).

brooke, séances de Cinè-partici- profils seront versés à la Coo- ment, soit le 20 mars, entre 91. 
pal ion avec le long métrage pérative pour financer ses di- du matin et 5 h de l'après-midi. 
d'Anne-Claire Poirier, "les Fil- vers services, 
les du Roy" (entrée libre).

i 2 5 4 5 6 7 8 9 10 11 12 !3 14 1S Pour renseignements: s'adres- 
Ce "marché aux puces " ne se ser au 362 est, rue Roy (284­

— A 7h30, à la Société cultu- ,iendra fiu'une journée seule- 2090). 

relie QUEBEC-URSS, 4570. rue 
St-Denis, séance de cinéma so­
viétique avec “Chevaux du cir­
que" et "Parlons de Moscou"
(entrée libre. 845-5778).

IK L F c! K H U J I

i i2 V ù ■i.U 1 ? S11
— A 61). compétition de vol-— A 71)30, tournoi du jeu de 

dames international a 100 leyball aux Jeux du Sud-Ouest, 
cases, au 1511. rue St-Denis, au centre STE-EUSABETH, 

des joueurs de fort calibre 670-A, rue de Courcelle (872- 
(invitation au publie, entrée 27221. 

libre: 844-9439).

u h 5ri H K I3 o 3r. êtes-vous observateur?j4 i3 A H H j VA 3 hL, U avec
— A 8b. au Centre commu­

nautaire JAPONAIS, 8155, rue 
Housselot (ouest de Papineau), 
séance d'informaticn sur l'O­
lympisme au Canada et film 
sur les Jeux olympiques de 
Sapporo (entrée libre).

— A VERDUN: à Sh30. au 
Centre culturel, 5955, me Ban­
na ntyne. ciné-spectacle des 
Grands Explorateurs avec le ci­
néaste Michel Aubert et son 
film-couleurs sur LA GUYANE, 
"Paradis en enfer" (768-1140).

Plusieurs cours varies sont 
actuellement offerts avant l'été, 
au Centre IMMACULEE-CON­
CEPTION, 4265, me Papineau.

Mme Carmen Paradis, in­
structeur en chef de la piscine, 
annonce la reprise de plusieurs 
cours de natation pour les dé­
butants, comme pour les na­
geurs plus avancés.

D'autre part, il y a egale­
ment une :1e session de condi­
tionnement physique pour hom­
mes et femmes, ainsi qu'une 
autre session d'expression cor­
porelle pour dames et jeunes 
filles, sous l'animation de Ni­
cole Laudouard.

Pour tout renseignement sur 
ces activités: 527-1256. 
MARCHE AUX PUCES

Pour samedi 20 mars, la Coo­
perative des Citoyens d'OIier 
organise un autre "marché aux 
puces" qui se tiendra au sous- 
sol de Veglise Saint-lxiuis-de- 
France. 75(1 est, me Roy. Les

U5 N T K S i Hi\ Ces deux dessins de LA PLACE sont en apparence identiques 
En réalité, il y a entre eux huit petites differences.

U L
— A 8h. "MARDI MYSTI-— A Sh. à l'école ST-GE-KA 06 QUE" animé par le maîtreh. r D Hu ;i Zt HARD. 8527. rue Berri. 2e . ...... ,

d'une sérié de séances d'inlbr- égyp"en Anuhis .Schenouda, au 
693J-A, rue Ch. Colomb, prés 
Bélanger, sur "Osiris, dérobé 
des E g y p t i e n s et présente 
comme Jésus" (.134-72681.

n

VOIR SOLUTION A LA FIN DES ANNONCES CLASSEESH 1 ü R R’ N C N i Uii u L V mat ion sur la Jeune Chambre 
de Montréal (invitation au pu­
blic. entree libre: 526-33091.

F I. F U8 V D F. p ftlUrr.

mIN H i. I 13 DEMAINj Ri
— A 12H30. 3H30 et 7h30. au

— A fin. ateliers des 
CLOWNS DV QUEBEC” (ex­

pressions clownesques, jongle- 
ru*, mime, créations collectives.

CEGEP AHVNTSIC. 9155. rue 
St-Hubert, séances du Cine-club 
avec “Villeneuve, peint re-har- 

, . . , hier” et le long métrage “He-
lrs 18 ans el pluS lour d'Afrique" (film suisse».

— A Th. a la salle ST-AN-

1C I X uA n C

11 C :> • « v v r.T. n :
12 •j K i 3 u !

i— A midi el à 8h, à la salle 
DRE-AF’OTRE (sous-sol de l e- (le l'ONF, 550 ouest, rue ,Sher-

\13 3 H H T :-t T ü 1.

14 r i iu :t u i :\

r15 3 N H v U Hv

O lAt'cfAMORCE
ARNOUl
CERVt
OARC
DASSIN
DEAN
DUREE
ECHELLE
ECRAN
ELLIPSE
FEYDER

FIGURANT KARINA
LAMPE

PATHE
PAROLE
PLAN
POIRE!
RALENTI
REGIE

RONET
SALIEFILE UFILTRE

FLASH
FLOOD
FONDU
FRANJU
GELIN
GODARD
HALO
JOUER

LEAN TATI
METRE
MICRO

TEXTE
THEME
TITRE
TRAME
VANEl

RRHRf! i
'. M;MIRE : ‘MOREAU

MUET
NEGATIF
NEGRE

REVE $ d-i
yRIRE IRIVA VIGO %/ROBIN

hOURY /ROLE X ■4H •îSolution du dernier problem# PONT
;

Ces quatre jeunes nageuses viennent de participer 
succès aux Jeux du Quebec, a Jonquiere. Elles font partie 
de I équipé de nage synchronisée “les Nymphes" de Laval. 
Ce sont (de g a dr.) Sylvie Therrien. Marie Levasseur. Yo­
lande Hogue et Sylvie Robitaille A noter que huit autres 
nageuses du meme groupe ont pris part aux memes com 
petitions provinciales.

avec
Explication du jeu

i i— u* < u* >e\ '•'en de 'a : e que vous "epeie* dans i« guiir Ces mots ceu»en: se ‘"e hc’vc"'a'ï 
me«i *rt't» e^e-t fl aje*'! emem ce d»cte a gauche Ce gauche a d'O-te de tas er haut e de hau* e-»

/'

r
tes ie:f es qu- «eus 'estent composent 'e mot m,ste«e © LAPL»ct

JULIETTE DE MON COEUR BOZO
•>J -ii-ECSy Mi ... ce: ■ :ei3-'.”.;es'\

! SP
f: ■ v" TCW.Si I Zi il PEE. ' ; ; . . ■ ,—

CE%E SE- "N I i f:v.' UNE Arrapr vo .N

Ég

aligns
AUX QUILLES'

RAPPELLE TOI LES BOUTEILLES DE ROOT BEER AU 
MAGASIN OU COIN CELLES DE GINGER ALE CHEZ JOS. 

CELLES O ORANGEADE AU SUPER MARCHE

JEIMPOS
SIBIE' ONN Al

?1
ï
.fi

VA EN 
TROUVER

PUIS
l7 I LE SOU ai >/ MAIS m

OUI'
r

m imA w.

3i/ ?4* x

11V
T: v/UM S !7%v V< 3-iT

FERDINAND

J : IilZ./...',-;:-:" : : ■ »111J r*] :■ '
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PHI

D'UNE BONNE ÉPÉE TRAN­
CHANTE ET RÉSISTANTETçg" SAIS-TU CE DONT LE MONDE 

A BESOIN, HOMLET ?ï OH... J'AURAIS POURTANT 
BIEN CRU QUE LA RÉPONSE 

SERAIT. L'AMOUR.!

I
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I
o

M
.4LI

I5-1 /-

#3#MON ONCLE At'--- 339distribue pir opéra muinli 1-19
. SU. Swell.

eZ* DIS CE QUE "S.
rl TU VEUX! )

^
LES NAUFRAGÉ

°) MARCHE
CONCLU'

ARGENT. BIJOUX. 
VÊTEMENTS - TU 
AURAS TOUT. SI 

TU VEUX ETRE 
MA COMPAGNE!

I
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DE SIGNATURE 
SUR MON PLÂTRE'

SI J ETAIS CERIAIN 
D AVOIR LA RAGE. 
JE LA MORDRAIS'

JE POURRAIS ECRIRE 
QUELQUE CHOSE SUR LE 

BICENTENAIRE

\l v-OHHE » t;
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1 — nNSTlTUTlOHHAllSATlOW types d'organisation: le premier type, 
celui des entreprises à proprietaire 
unique et des sociétés de personnes, 
telles la société en nom collectif ou la 
société en commandite, repose sur 
l'absence de séparation entre l’exploi­
tation et le patrimoine de son (ou de 
ses) propriétaire(s). Ici, la responsabi­
lité du propriétaire ou des associés 
(dons le cas des sociétés de personnes) 
est illimitée: le patrimoine de l'indivi­
du sert de garantie A l’ensemble tics 
dettes de l'entreprise. Le deuxieme 
type d’organisation (compagnie, coo­
pérative) repose au contraire sur la 
séparation de l'exploitation et du 
patrimoine: l'entreprise est une per­
sonne morale distincte des membres 
qui la composent. La responsabilité 
des associés est limitée A leur mise de. 
fonds, ils ne peuvent perdre que leur 
apport financier.

Les entreprises du premier type sont 
en général de petite ou de moyenne 
dimension; elles ont perdu beaucoup 
de leur importance relative. L'entre­
prise individuelle reste néanmoins la 
forme d’organisation dominante dans 
l’agriculture: très peu de fermes sont 
en effet constituées en société ou ex­
ploitées en association. En 1971, G9’7 
des exploitations étaient la propriété 
de l’exploitant. Ce type d’entreprise 
est également bien représenté dans les 
secteurs du commerce et de la con­
struction.
On trouve des compagnies dans tous 
les secteurs, mais cette fomie d’orga­
nisation domina particulièrement 
dans l’industrie, parce qu’elle permet 
de rassembler d’importants capitaux 
et constitue une condition d’admissi­
bilité aux bénéfices de plusieurs pro­
grammes gouvernementaux d’aide à 
l’industrie. Aussi, la compagnie est­
elle devenue l’agent moteur du capita­
lisme moderne.
On distingue deux types de compa­
gnies. D’une part, les compagnies pri­
vées, qui ont un maximum deôOac- 

. tionnaircs et dot les actions ne sont 
pas vendues au public. D’autre part, 
les compagnies publiques, dont le 
nombre d’actionnaires est illimité et 
dont les actions peuvent se négocier 
sur le marché boursier.
Comme la compagnie, la coopérative 
est une personne morale distincte de 
ses membres, mais cette forme d’orga­
nisation diffère A plus d’un titre de la 
compagnie. Son objectif premier n’est 
pas de réaliser des profits, mais de 
rendre un service. En vertu du princi­
pe ’’un homme, un vote" qui y est 
appliqué, le contrôle de l’entreprise 
n’est dune pas lié au nombre de parts 
du capital social que peut détenir 
individu. Les parts, contrairement 
aux actions des compagnies publi­
ques. ne sont pas négociables sur le 
marché, mais elles sont remboursa­
bles a leurs valeur nominale

cl Le secteur coopératif 
L’importance du secteur coopératif 
confère à l’économie québécoise un 
caractère original. Les coopératives se 
sont principalement développées dans 
les secteurs oü il existe un très grand 
nombre d’unités de production et où 
l’on a intérêt à mettre en commun cer­
taines fonctions telles que l’achat de 
matières premières, la commercialisa­
tion de la production, etc. L’agricultu­
re, la pèche, le commerce de I alimen­
tation, l’épargne et le crédit, sont des 
secteurs où la coopérative joue un rôle 
important au Québec.
Dans le secteur agricole, les coopérât!- - 
ves assurent, d’une part, l’approvi­
sionnement de leurs membres et, 
d’autre part, la transformation et la 
distribution de leurs produits. La 
Coopérative fédérée du Québec et la 
Coopérative agricole de Granby se 
classent parmi les cinq plus grandes 
entreprises de fabrication sous contrô­
le canadien français'.

Les Pécheurs unis du Québec assurent 
environ 50"7 de la valeur totale de la . 
production dans le secteur de la pêche 
au Québec. Les Caisses populaires du ■ 
Québec, coopératives d’épargne et de 
crédit, recueillent une part importan­
te des dépôts bancaires et assurent 
une proportion élevée du crédit à la ; 
consommation. Elles ont donné nais­
sance à un vaste complexe d’activités 
connu sous le nom de Mouvement 
Desjardins, dont font partie plusieurs 
sociétés d’assurance, une société de 
fiducie et une société de gestion. Les 
caisses d’épargne et de crédit consti­
tuent sans aucun doute l’aspect le plus 
original du secteur coopératif québé­
cois. Il semble toutefois qu’elles ne 
réussissent pas à maintenir un taux de 
croissance comparable aux banques a 
charte et que leur importance relative 
dans les structures financières québé­
coises diminue.

Les différents types d’entreprises 
examinés jusqu'à présent étaient des 
entreprises privées. Depuis les années 
trente, il s'est créé au Québec, comme 
dans les autres pays industrialisés, 
des entreprises publiques (à ne pas 
confondre avec les compagnies publi- 
oues) possédées et administrées par 
l'Etat. Nous reviendrons à ce groupe 
d’entreprises dans la section consa­
crée au phénomène de l’étatisation.

initiation à la vie
ÉCONOMIQUE

1

a) Évolution
des formes d’entreprise

L'entreprise, qui s’est longtemps iden­
tifiée à un individu, tend de plus en 
plus à devenir une personne morale 
complètement distincte de ses pro­
priétaires. Cette dépersonnalisation 
de l’entreprise est l’aboutissement 
d'une émancipation progressive dont 
les trois étapes sont: l'entreprise fa­
mille, l'entreprise propriété, l’entre­
prise institution.
L'entreprise famille est une caracté­
ristique de la vie économique du 
Moyen Age, où la production est es­
sentiellement artisanale. Le bottier, le 
tisserand, le chaudronnier, maîtres 
dans leur métier, sont directement 
engagés dans la production et travail­
lent chez eux, dans un atelier qui fait 
le plus souvent partie intégrante de 
leur demeure. Ils eont généralement 
secondés par leurs fils, et les ouvriers 
ou apprentis qu’ils peuvent avoir a 
leur service sont tout bonnement con­
sidérés comme des domestiques de la 
maison.
L'entreprise propriété apparaît 
aux XVIle et XVlIIe siècles, avec les 
premières manufactures." Le capital se 
dissocie alors du travail et la fonction 
d’entrepreneur, celui qui met en oeu­
vre les facteurs de production, se pré­
cise. L’entreprise propriété est dis­
tincte de l'entrepreneur bien que tota­
lement assujettie à son autorité. L e­
volution du droit privé confirme d'ail­
leurs la souveraineté de l'entrepre­
neur sur son entreprise comme celle 
du propriétaire sur ses biens.

L'entreprise institution naît des pro­
blèmes posés par l’entreprise proprié­
té: d’une part, les abus résultant de la 
toute-puissance de l’entrepreneur 
provoquent une réaction sociale et 
aboutissent au développement d’une 
législation sociale qui vient limiter le 
pouvoir de l'entrepreneur sur ses sala­
riés; d’autre part, l’évolution du droit 
permet à plusieurs individus de re­
grouper leurs ressources en vue de 
réaliser des investissements majeurs 
au moyen d’une nouvelle forme d’or­
ganisation légale: la société anonyme 
ou compagnie. Établie par la loi et de 
plus en plus régie par elle, la compa­
gnie. qui est aujourd'hui forme 
d’organisation la plus populaire, mar­
que l’avenement de l’entreprise insti­
tution.

EN COLLABORATION AVEC 
LE COLLÈGE MARIE-VICTORIN

— énumérer les secteurs d'aetmte où 
l'entreprise coopérative joue un. 
rôle important au Québec ;

— définir les concepts de concentra­
tion verticale, de concentration 
horizontale et de concentration par 
conglomérat;

— situer globalement et par secteurs 
l'importance du contrôle étranger 
et canadien-anglais dans l'indus­
trie québécoise;

— montrer comment l’Etat est amené 
â créer des entreprises gouverne­
mentales. et donner des exemples 
d'entreprises créées par les gouver­
nements du Québec et du Canada.

L'ENTREPRISE
PLAN DE LA LEÇON

LEÇON 8: L’ENTREPRISE
INTRODUCTION
I— llNSTmUIONtUllSATION

al Évolution des formes 
d'entreprise

b) L'entreprise au Québec
cl Le secteur coopératif

il— ucwcEHmnoN
a) Les origines de la con­

centration
b) Les formes de concen­

tration
c) Les multinationales

INTRODUCTION 
Nous avons vu qu'il fallait du travail, 
du capital et des ressources naturelles 
pour produire des biens et des servi­
ces. Il convient maintenant d'étudier 
l'organisation qui assume la produc­
tion: l'entreprise.

Les entreprises sont des ensembles de 
personnes et de biens de production 
soumis à un pouvoir de décision. Ce 
sont donc des centres de décision qu'il 
ne faut pas les confondre avec le lieu 
physiqueoù s'exécute la production 
(l'atelierou l’établissement). Ainsi 
une entreprise peut avoir plusieurs 
établissements, comme c'est le cas de 
certaines chaînes d'hfttels, de restau­
rants. de supermarchés. Il existe des 
entreprises dans les economies capita­
listes comme dans les économies col­
lectivistes. Leurs caractéristiques va­
rient d'un système A l'autre, mais leur 

identique: combiner les 
facteurs de production — travail capi­
tal et ressources naturelles — en vue 
de satisfaire des besoins.

Les entreprises exercent leur activité 
dans tous les secteurs de la vie 
économique: primaire (exploitations 
minières, agricoles), secondaire 
(entreprises industrielles) et tertiaire 
(entreprises commerciales, banques, 
etc.). Elles participent toutes au pro­
cessus de production et dépendent 
étroitement les unes des autres. Cette 
interdépendance est d’autant plus 
grande que l'économie est plus déve­
loppée.

Dans les pays industrialises, les entre­
prises constituent avec l'Etat les cen­
tres de décision economique majeurs. 
Leur pouvoir varie en fonction de leur 
taille et du degré d’intervention de 
l'Etat. Dans cette leçon, nous étudie­
rons plus particulièrement la situation 
des entreprises au Québec a travers 
quatre phénomènes: l’institutionna­
lisation, la concentration, l'aliénation 
et l'étatisation.

TEST DE SENSIBILISATION

III— L’ALIÉNATION Dites si les affirmations suivantes 
sont vraies ou fausses en inscrivant 
V ou F dans la case appropriée, à 
droite de chacune d'elles. ___

a) L'industrie étrangère 
au Canada et au Qué­
bec

b) Avantages et inconvé­
nients

c) Un problème de dosa­
ge et de tamisage

1— Dans une compagnie, l'en­
treprise devient une per­
sonne morale distincte des 
membres qui la composent.

2— Dans une société en nom 
collectif, ie patrimoine du 
sociétaire sert de garantie à 
l'ensemble des dettes de 
l'entreprise.

2— La concentration par con­
glomérat est une forme de 
monopole qui consiste, 
pour une entreprise, à 
acheter les entreprises 
immédiatement concurren-

tonction est

□IV— L’ÉTATISATION
CONCLUSION

□
OBJECTIFS OU LECTEUR

Le lecteur quientend profiter au maxi­
mum de l'étude de cette leçon doit:
— faire le test de sensibilisation avant 

d'entreprendre la lecture du texte:
— faire Vauto-test sans se reporter au 

texte:
— noter sur sa fiche personnelle les 

résultats obtenus tel', corrigé de 
jeudi).

Après l'étude de cette leçon, le lecteur
devrait pouvoir:
— distinguer l'entreprise de l'êta 

blissement;
— énumérer et caractériser les trois 

grandes étapes dans l'évolution de 
l'entreprise depuis le Moyen Age:

— donner des exemples de personne 
morale;

□tes.
4— En 1970. les entreprises 

sous contrôle étranger assu­
maient 42.9tc des ventes au 
Québec contre 61,6^ en 
Ontario.
Alcat..Bell Canada et Mas­
sey Ferguson >ont troi^ 
multinationales canadien

Il — LA CONCENTRATION□
Si le capitalisme a ete affaibli dans ses 
droits, notamment par la legislation 
du travail, il a été renforcé dans sa 
puissance par le phénomène de la 
concentration. Dans tous les pays- 
industrialisés, la concentration des 
entreprises progresse à pas de géant, 
donnant naissance à d'immenses cm-

b) L’entreprise au Québec
Bien que la compagnie soit devenue la 
forme dominante d'organisation léga­
le en termes d'emploi et de produc­
tion. on trouve dans le Québec d'au­
jourd'hui des formes d’organisation 
variées. En fait, il existe deux grands

unne». □6— Sidbec et la Société généra­
le de financement sont 
deux entreprises d’Etat 
québécoises.

res soit en amont (comme une alumi- 
nerie qui absorbe des mines de bauxi­
te et des usines d’alumine), soit en 
aval (comme une aluminerie qui s'ap­
proprie des usines d'ustensiles ména­
gers). La concentration verticale per­
met à l'entreprise de dominer tout le 
processus de production, de garantir 
le ravitaillement en matières premiè­
res et de contrôler les débouchés.

dans un pays oü l'impôt est moins 
élevé, par le jeu des ventes entre filia­
les, etc.
c) Un problème de dosage et de ta­

misage
Une discussion générale sur les avan­
tages et les inconvénients des investis­
sements étrangers n’offre qu'un inté­
rêt limité. Le problème de l'investisse­
ment étranger est un problème de 
dosage et de tamisage. C’est d'abord 
un problème de dosage: quels que 
soient les avantages économiques 
immédiats d'un investissement étran­
ger, il semble inconcevable qu’une 
économie soit presque totalement 
soumise à des centres de décision qui 
lui sont extérieurs. C’est ensuite un 
problème de tamisage : i la condition 
d'être sélectionnés et subordonnés à 
des objectifs nationaux, des investis­
sements étrangers ne dépassant pas 
une proportion raisonnable peuvent 
favoriser un développement économi­
que sain dans le pays d'accueil. Beau­
coup de pays en voie de développe­
ment ont adopté cette politique, en 
établissant des critères de sélection 
rigoureux et en imposant une partici­
pation de l'Etat ou de capitaux privés 
nationaux aux activités de la filiale 
étrangère.
Jusqu'à présent, la politique cana­
dienne en matière d'investissements, 
qu'elle soit le fait des gouvernements 
fédéral ou provinciaux, a favorisé sys­
tématiquement la venue de capitaux 
étrangers. Cette attitude semble tou­
tefois vouloir évoluer, au niveau fédé­
ral, vers une politique de sélection. La 
loi de 1973 sur l'examen de l’investis­
sement étranger a donné naissance à 
une agence chargée de tamiser les ini­
tiatives étrangères. Il est encore trop 
tôt pour évaluer l'action de cette agen­
ce. On peut toutefois faire dès mainte­
nant les remarques suivantes: la plu­
part des projets soumis â l'agence ont 
jusqu’à présent été acceptés: l’agence 
ne contrôle pas l'expansion des com­
pagnies étrangères déjà implantées au 
Canada, ce qui exclut pratiquement 
de sa juridiction plusieurs secteurs de 
l'économie. Enfin, l’absence d’une 
politique industrielle claire rend diffi 
cilc la formulation de critères de sélec­
tion. Malgré cela, la loi de 1973 
l'examen de l'investissement étranger 
a suscité des réactions officielles d'in­
quiétude. tant aux Etats-Unis qu’en 
Europe. Le Canada s’enliendra-t-ii à 
son habituelle prudence diplomati­
que, ou bien soumettra-t-il progress!- 
venement les entreprises étrangères 
au respect de nouvelles règles du jeu 
qu'il reste encore à définir?...

pires industriels, bancaires ou com­
merciaux. Les plus grandes de ces en­
treprises ont un chiffre d’affaires su­
périeur au produit national de nom­
breux pays. La grande entreprise, 
longtemps synonyme d'entreprise 
américaine, se développe aujourd'hui 
un peu partout dans le monde. En 
1969, sur les 50 premières entreprises 
mondiales, 37 étaient américaines. En 
1974, les entreprises américaines n'é­
taient plus que 24 dans ce palmarès. 
On y retrouve, parmi les 26 entrepri­
ses non américaines, 20 entreprises 
européennes. 4 japonaises, 1 iranienne 
et 1 brésilienne. Ces grandes entrepri­
ses contrôlent de vastes secteurs de 
l'économie: ainsi moins de deux cents 
compagnies américaines contrôle­
raient plus de 60e? de la production 
nationale des Etats-Unis et la concen­
tration serait plus forte encore au 
Canada. Il convient de s'interroger sur 
les causes, les mécanismes et les con­
séquences de ce phénomène.

a) Les origines delà 
concentration
Le moteur de la concentration a été le 
recours croissant au capital techni­
que. qui requiert des capacités très 
grandes de financement. La concen­
tration est d'abord apparue dans les 
secteurs de base de l’économie, exi­
geant par nature de gros investisse­
ments (sidérurgie, chemins de fer, 
etc.). Parla suite, elle a gagné progres­
sivement les industries de transforma­
tion, donnant naissance et satisfaisant 
tout a la fois à la consommation de 
masse, par la production en série.

Si le recours croissant au capital tech­
nique constitue à l'origine le moteur 
de la concentration, la lutte pour la 
domination du marché, qui en découle 
directement, apparaît aujourd'hui 
comme l'un des principaux facteurs 
de l'accélération de la concentration. 
Les investissements, massifs repré­
sentent pour une entreprise des ris­
ques considerables: elle cherche donc 
a limiter ces risques en s'efforçant de 
dominer le marché. La domination du 
marché par l'élimination de la concur­
rence lui permet de contrôler les prix 
et, par conséquent, de réduire les ris­
ques. Un autre facteur, juridique cette 
fois, a considérablement facilité le 
mouvement de concentration, sans 
toutefois en ctre la cause: il s'agit de la 
création de la société de capitaux (la 
compagnie), qui a permis le rassem­
blement d'importants capitaux.

est surtout contrôlée par des multina­
tionales d'origine étrangère. Dans 
aucun autre pays industrialisé, la 
proportion de l'industrie soumise a un 
contrôle étranger n'est plus importan­
te qu'au Canada. Dans le domaine de 
la fabrication, les établissements sous 
contrôle étranger monopolisent envi­
ron 54e? du marche. Plusieurs indus­
tries (tabac, caoutchouc, pétrole, pro­
duits chimiques, materiel de trans­
port) sont contrôlées à plus de 80% 
par les étrangers. En 1974, les deux 
plus grandes entreprises canadiennes 
étaient des filiales d’entreprises amé­
ricaines (Ford Motor of Canada et 
Imperial Oil).
Au Quebec, la proportion des investis­
sements étrangers dans la fabrication 
est inférieure a la moyenne canadien­
ne et beaucoup moins importante 
qu’en Ontario. En 1970, les entrepri­
ses sous contrôle étranger assuraient 
42.9% des ventes au Québec, contre 
61,6% en Ontario. On peut toutefois se 
demander jusqu'à quel point une en­
treprise dont le contrôle est détenu 
par des Canadiens anglais ne devrait 
pas être considérée comme étrangère, 
au Québec. En effet, elle présente glo­
balement les mêmes inconvénients 
pour l'économie du Québec qu’une 
entreprise étrangère. Si l'on admet ce 
point de vue, l'économie québécoise 
est la plus dépendante de toutes, puis­
que les Canadiens français ne contrô­
leraient qu'enviion 15% de l’industrie 
manufacturière.
De plus, le contrôle canadien-français 
s'exerce principalement dans les sec­
teurs les plus traditionnels (meubles, 
produits de cuir, bois, alimentation, 
pâtes et papiers). L'apparition de 
quelques entreprises canadiennes- 
françaises dans des industries plus 
modernes (motoneige. acier, etc) n'a 
pas modifié fondamentalement la 
situation: l'industrie du Québec reste 
dominée par les grandes firmes cana­
diennes anglaises et américaines,
b) Avantages et inconvénients 
La présence d'entreprises étrangères 
n'est pas sans présenter certains 
avantages: création d'emplois, aug­
mentation de la production, des reve­
nus et des exportations, introduction 
de nouvelles techniques de production 
et de nouvelles méthodes de gestion, 
etc. Toutefois, certains se demandent 
pourquoi les matières premières 
traites du Québec (minerai de fer, 
amiante) ne font l'objet d'aucune 
transformation sur place, de quel 
droit le» Eta ts-U r.is peuvent interdire à 
une entreprise d'origine américaine 
implantée au Canada de commercer 
avec certains pays comme Cuba ou la 
Chine, pourquoi certains marchés 
d'exportation sont fermés à l'établis­
sement canadien d’une firme multina­
tionale qui répartit ses marchés entre 
ses filiales, pourquoi l’établissement 
canadien peut transférer ses profits

économique qui tienne compte des 
aspirations et des besoins du pays. Il 
est plus important encore de favoriser 
le développement d'entreprises natio­
nales dans tous les secteurs de l'écono­
mie. Au Québec, il apparaît claire­
ment que l'entreprise privée cana­
dienne-française ne parvient pas, 
dans le contexte actuel, à relever ce 
défi. L'Etat doit donc se substituer a 
l'entreprise privée pour maintenir un 
contrôle canadien-français dans l'éco­
nomie du Québec. Cette situation a 
amené le gouvernement du Québec à 
jouer de plus en plus un tôle d’entre­
preneur, en créant et en administrant 
des entreprises gouvernementales, 
notamment dans les secteurs des res­
sources naturelles, de l'énergie et de le 
transformation.
Pour découvrir de nouvelles ressour­
ces naturelles, le gouvernement du 
Québec a créé en 1965 la Société qué­
bécoise d'exploration minière, So- 
quem, qui serait la plus importante 
société de recherches minérales au 
Canada. Soquem serait sur le point de 
mettre en valeur l'un des plus gros gi­
sements de columbium d'Amérique, à 
Saint-Honorc. D'autres entreprises 
publiques sont présentes dans le do­
maine des ressources naturelles, 
comme la Société de récupération et 
d’exploitation forestière, REXFOR 
(1961). Dans le domaine de l'énergie, 
on trouve l'Hydro-Québec, là plus 
importante entreprise contrôlée par 
des Canadiens français; la Société 
québécoise d'initiatives pétrolières, 
Soquip (1970); la Société de dévelop­
pement de la Baie James (1971). Dans 
le domaine de la transformation, la 
Sidérurgie d'Etat du Québec, Sidbes 
(1964-68), doit permettre la transfor­
mation du minerai de fer de la Côte 
Nord. La Société générale de finance­
ment, S.G.F. (1962), banque d'affai­
res d'Etat, contrôle diverses entrepri­
ses, dont les chantiers navals de Mari­
ne Industrie.
Le gouvernement fédéral a lui aussi 
constitué un secteur public, dont plu­
sieurs entreprises sont familières aux 
Québécois: les Chemins de fer natio­
naux, la Banque du Canada, la Socié­
té Radio Canada. Air Canada, la Cor­
poration de développement du Cana­
da, etc.
On peut d’ores et déjà parier que l’é­
veil des nationalismes canadien et 
québécois se. traduira par des efforts 
importants delà part des deux gou­
vernements pour renforcer le secteur 
public et que le débat sur le rôle res­
pectif de l'Etat et de l'entreprise pri­
vés occupera le devant de la scène po­
litique nu cours des prochaines an­
nées...

— L'entreprise capitaliste continue 
d'être prédominante au Québec et 
au Canada, qu'il s'agisse de la 
grande entreprise, sous forme de 
compagnies privées ou publiques, 
ou de la petite entreprise, sous 
forme de sociétés de tous genres.

— L'entreprise coopérative constitue 
une marque distinctive du Québec 
sur l'échiquier economique cana­
dien.

— - L'entreprise américaine occupe
une placé de choix au Canada.

— Les gouvernements canadien et 
québécois jouent de plus en plus un 
role d'entrepreneur dans le domai­
ne de l'activité économique. •

La concentration horizontale consiste 
à réunir des entreprises fabriquant un 
même produit. Elle permet, d'une 
part, de répartir certains frais fixes 
sur un grand nombre d'unités et de 
réaliser ainsi des "économies 
d’échelle"; elle permet, d’autre part, 
de dominer le marché du produit et, 
par voie de conséquence, de contrôler 
les prix.
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La concentration par conglomérat 
consiste à regrouper des activités in­
dépendantes les unes des autres en 
vue de répartir les risques.
La concentration se traduit donc par 
la constitution de grandes unités, dont 
certaines peuvent exercer un véritable 
monopole. Cette situation, qui assure 
à une entreprise la maîtrise de l’offre 
sur le marché, lui confère un contrôle 
absolu des prix, ii moins d'une inter­
vention de l'État comme dans le cas 
de Bell Canada. Plus souvent, la con­
centration aboutit a la constitution 
d'un petit nombre d'entreprises qui se 
partagent un secteur. On parle alors 
d'uücopole. Dans cette situation, les 
entreprises peuvent être tentées de 
contrôler le secteur en concluant entre 
elles des ententes de nature diverse. 
Ce type d'entente, généralement in­
terdit par la loi, demeure le plus sou­
vent secret.
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AUTO-TEST

1— Identifiez les siglcs suivants ; 
a) Soquem ..............................c) Les multinationales 

Le phénomène de la concentration a 
largement dépassé le cadre national, 
donnant naissance à des entreprises 
dont l’activité domine les marchés 
internationaux de certains produits: 
ce sont les multinationales. Ces entre­
prises planifient leurs opérations 
(production, vente, recherche, inves­
tissements. etc.) à l’échelle du monde. 
Elles échappent en grande partie au 
contrôle de l'Etat dans les pays où el­
les sont établies. Dans certains sec­
teurs, l'existence de quelques multi­
nationales se traduit par un contrôle 
du marché et, par conséquent, des 
prix (pétrole, aluminium, ordinateurs, 
etc.). Quelques multinationales sont 
d'origine canadienne (Alcan. Massey 
Ferguson, International Nickell.

b) Soquiq

c) S.G.F,

2— Donnez trois caractéristiques 
de la coopérative considérée 
comme forme d'organisation 
légale. ; •sur

ex-

3— Donnez, pour chacune des deûxT 
formes de concentration sui­
vantes, deux buts poursuivis 
par l'entreprise: 
a) concentration verticale

b) Les formes de concentration 
Le processus de la concentration revêt 
trois formes essentielles: la concentra­
tion verticale, la concentration hori­
zontale et la concentration par conglo­
mérat.
La concentration verticale consiste à 
englober des activités complementai­

IV — L’ÉTATISATION
III —L'ALIÉNATION La subordination de la venue et du 

comportement des entreprises étran­
gères à des objectifs nationaux est une 
condition nécessaire, mais non suffi­
sante, pour assurer un développement

a) L’industrie étrangère au Canada 
et au Québec

Si le Canada compte quelques entre­
prises multinationales, son économie

CONCLUSION b) concentration horizontale
De l'analyse qui précède nous pou­
vons tirer les conclusions suivantes :

y\> i
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Les commissions scolaires envisagent 
d'intervenir dans le débat au début d'avril

Une autre forte secousse
Selon l’Observatoire na­

tional, l'épicentre de cette 
enregistrée à 

7h56 GMT, a été localisé à 
environ 35 kms au nord- 
est de Guatemala, à proxi­
mité de la faille de Mota- 
gua. La secousse a duré 
15 secondes.

Des milliers de person­
nes sont aussitôt sorties 
de chez elles précipitam­

ment, craignant un trem­
blement de terre plus im­
portant. Les services de 
secours n’ont enregistré 
que des blessés légers et 
de nombreuses crises ner­
veuses, mais cette nou­
velle secousse a provoqué 
l'effondrement de nom­
breux murs déjà atteints 
par les précédents mouve­
ments.

GUATEMALA (AFP) - 
La population de la capi­
tale guatémaltèque a été 
réveillée samedi à l’aube 
par une forte secousse tel­
lurique d’une intensité de 
4.2 degrés sur l’échelle de 
Mercalli, relançant la psy­
chose que connaît le pays 
depuis le dramatique 
tremblement de terre du 4 
février dernier.

secousse,

SAINTE-FOY — Décidée à générale au début d'avril s'indigne du lock-out décrété ment outré du geste de la vers ins Transport est en
ne pas laisser pourrir le con- pour évaluer la situation et vendredi par la Commission partie patronale, car les en- grève et la Commission s co­
il it. la Fédération des Coin- décider de la conduite à scolaire de l'industrie, àJo- soignants avaient décidé laire régionale de Chambly a
missions scolaires catholiques adopter en fonction de la si- licite, "à la suite d'une grève quelques jours plus tôt de li- averti ses élèves qu'ils de-

déclcnchée le R mars, qui miter leurs débrayages à 10 vront se rendre à leurs cours
touchait 4 des 22 écoles de la p. cent des enseignants pour par leurs propres moyens.
Commission. ne pas pénaliser l'ensemble Toutes les écoles de la Corn-

Dans un communiqué, le des étudiants. mission sont ouvertes au-
l'enseignement de Lanaudière Syndicat se dit particulière-

du Québec entend réunir ses tuation qui prévaudra alors, 
membres au début d'avril 
pour décider sans délai des 
moyens à prendre si les né­
gociations avec le Front com­
mun dans le secteur de l’édu­
cation n'ont pas abouti d'ici

Lock-out
Entre-temps, le Syndicat de

Par ailleurs, la société Ri- jourd'hul.

là.
■'fiAinsi en ont décidé quelque 

500 commissaires d'école de 
la province, réuis samedi à 
Montréal.

Les participants ont pro­
posé l'échéancier suivant: les 
offres finales de la partie pa­
tronale devraient être dépo­
sées aux différentes tables de 
négociation avant le 20 mars. 
La partie syndicale aurait 
jusqu'à la fin du mois pour 
se prononcer sur ces proposi­
tions. Si celles-ci étaient refu­
gees. la FCSCQ convoquerait 
ses membres en assemblée
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OVEN FORK, Kentucky 
(d'après UPI et AP) — La | 
mine de charbon du sud-est 
du Kentucky où 26 hommes j 
ont perdu la vie la semaine I 
dernière sera fermée et con- 1 
damnée.

C’est ce qu'a annoncé en 
fin de semaine le sous-secré­
taire d’Etat Kent Frizzel. qui 
a précisé que les corps des 
11 victimes du coup de gri- | 
sou de jeudi soir resteraient 
dans la mine tant que tout 1 
danger d'une nouvelle expio- , 
sion ne sera pas écarté, ! 
peut-être pendant deux ou I 
trois mois.

Hier, le président Ford a 
dépêché sur les lieux un 
fonctionnaire de l'agence de | 
protection d e l'environne- j 
ment, Jack Ravan, qui devra i 
s'assurer que les famil’es ! 
éprouvées recevront toutes \ 
les indemnisations du gouver- 
nemenl fédéral auxquelles 
elles ont droit. M. Ravan sera | 
également chargé de dédom­
mager les mineurs qui seront 
sans emploi en raison de la j 
fermeture de la mine.

Les audiences en vue de j 
déterminer la cause des deux 
explosions de gaz méthane 
survenues la semaine der­
nière commenceront dans en­
viron trois mois.
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“Incroyable c’est une gaine” 
en ton de beige de 6iPlaytex”

d’un pied léger., adoptez les 
souliers J\aturalizcr de Simpsons■

I
lv»«r une concern inn nouvelle (lane. îe domaine de la chaussure, liez-vous a “Naturalizer”! Vous pourrez, 
choeur parmi une x.iMe sélection de modèles a pointes ouvertes ou fermées, en cuirs souples au confort 
incomparable. Seulement 8 modelés sont représentes parmi notre collection printemps *76. Pointures T-Ü 
AA. 5V;. 10 B.6 SV,C.

t'our une taille elegante sous vus nouveaux atours. Les dessous de maintien en tissu ô:>c7 nylon/ 
•t • e soandex vous sont offerts en nouveau t"n de beiue. 11> épouseront â merveille les formes de 
votre c orps toutsn ûiiinaut votre silhouette. Venez dès aujourd’hui le* essayer chez. Simpsons^, 
vous ne pourrez résister!

Prix Sim p f ri niPrix Sim pu fin*

... 1995
_ 1595

A. “Monique”. Sandale de ville avec pointe fermée, bride arriére réglable, talon cubain. Che­
vreau tan. cuir verni noir, cuir de venu ivoire............................................................................................
B. “Saucey”. Sandale de ville avec pointe et talon ouvert, talon cubain, cuir verni noir ou cuir
de veau tan.........................................................................................................................................................
C. “Renegade”. Escarpin fourreau avec pointe le rince, détail de surpiqûre* sur l’empeigne et
talon cubain. Cuir de vt-au t;ut. noir ou ix vire............................................................................................

*30 A. Gaine-culotte, longueur moyenne. M.G,

B. Culotte-gaine. P.M.G.........

Culotte-gaine. T.G..............

C. Combiné une pièce. B 34-40 ; C 34-42 

Combine D 30-40

*28 i ••••••••••••••••«••••••••••i ................. 17*5s28 29*5

31*5
!

Rayon 721, au deuxieme. Aussi à Fairview, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval. Rayon , 51. au sous-sol. Aussi à Fairview, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval,

COU POSEZ 842=7221... J OCR ET MIT Acheter, par telephone 24 heures par jour, 7 jours par semaine.
Négligence criminelle

SPÉCIAL TRANS-COMPAGNIEEn outre, l'enqucte aura 
a eupour but d’établir s'il y 

négligence criminelle.

mMardi, 15 mineurs ont été 
tués lors d'un premier coup 
de grisou. Jeudi, 11 person­
nes, dont trois inspecteurs ; 
gouvernementaux, perdaient j 
la vie à leur tour dans une |

0SE
a

bijoux sertis de diamants 
offerts a 4 G % de moms gue 

leur valeur estimative

t&mmmnouvelle explosion, survenue j 
candis qu ils étaient sous j 
terre, tentant de déterminer i 
la cause de la première dé- ’ sm1*1 /Eii

EL mflagration.

En condamnant la mine, il j 
serait ainsi possible de 1er- 
mer les systèmes de ventila- ; 
lion et la pénurie d'oxvgéne ! 
éteindra tout foyer d’incen- j 
die. Le gaz methane pourra ; 
alors se propager, éliminant j 
toute concentration dange- | 
reuse.

Entre-temps, les autorités 
de l’Etat du Kentucky comp- j 
tent étudier cette semaine la 
possibilité de venir en aide 
aux familles éprouvées et mi­
neurs sans emploi.

f !1}
Voici venu le moment par excellence de choisir une bague sertie de diamants nu 
les nombreux autres petits bijoux dont vous avez toujours rêvés. Chaque bijou 
est accompagne d'un certificat d'estimation par un joaillier indépendant et as. 
sure par Simpsons contre tous risques pour une période d'un an sur la valeur

sa cou-

P Z

g0
estimative. Chaque diamant est spécialement choisi pour sa limpidité, 
leur et sa coupe. m

'J
Sp<»clal Tram- 

Compagnie
Valeur 

€>U malic*

... 345" 

...... 810**

... . 315"

...... 480"

......450"
___ 705"
......831"
......330"
.... 570"
...... 420"
......285"

500.00  300"
189" 

£23.00------- 135"

A. Bague sertie de 20 diamant*,, or blanc 14 Kt. No 7094 .............
•B. Bague sertie de 30 diamant* d'un poids total de ’« de carat, 
or blanc 14 Kt..No 7571   ...................... :........................................... .
C. Bague 1 diamant 6 point* et 18 petits, or 14 Kt.

D. Bague 1 diamant 25 points et 28 petit», or blanc 11 Kt.
No 7697.........................................................................................................
E. Bague 1 diamant 25 points et 24 petit», or blanc 14 Kl
Nu 7563.......................................................................................................... ...
F. Bague 6 diamant» 10 points et 20 petits, or blanc 14 Kl

G. Bague 1 diamant de 23 pointa et 68 petit», or blanc 14 Kl
No 7560 ....................................................................................................... .
H. Bague 2 di-mants 14 points et 12 peut», or blanc 14 Kl
No 7696.....................................................................................................mm
J. Bague 1 diamant 11 points et 24 petite, or blanc 14 Kl
No 7695 .......................................................................................................... ...
K. Bague sertie de 22 diamants, ur blanc 14 Kl
No 7698 .............................................................................................................
!.. Bague 16 diamants sertis de façon circulaire. Or blanc 14 KL 
Pointure ô a 6 .................................................................................... ............

575.00

m 135000.

i
525.00

800.00 ..mTrois morts 75000 ..

1175.00

a •XvTrois personnes ont perdu 
la vie de façon accidentelle 
au cours du ueek-end au 
Québec.

Les victimes sont: M. Char­
les-Edouard Minvitle. 86 ans. 
de Saint-Joachim-de-Tourelle, 
en Gaspésie. Il a été ren­
versé par une voiture alors 
qu'il marchait en bordure de 
la route prés de son domi­
cile.

135500 ..,-i] w/ 550.00
£3

950.00

700.00

« 475.00
U>: L1.17 diamants — Pointure G1', h 8 .......................................................

M. Boucle* d’Orellles pour oreille» pt-rcte*. chacune sertie de 1
dmmantS point», or jaune ou blanc 14 Kl No 7602 .........................
N. Pendentif et chaîne, or jaune ou blanc 14 Kt, avec 1 diamant 3
paints. No 7601 ........................................................... m................................

• Modèle B non disponible â Laval.

/ 315.00Xp
....\

imiJocelyn Vincent, 17 ans, de 
Candiac et Michel Morin. 22 
ans, de Longueuil, qui ont 
perdu la vie quand la voiture 
dans laquelle ils voyageaient 
a capoté près de Delson.

Dans l’ensemble du pays, 
29 personnes sont mortes ac­
cidentellement. dont 23 dans 
des accidents de la route.

% % Ravon 703 au rez-de-chaussée. Aussi à Fairview. aux Galeries d’Anjou 
et au Carrefour Laval.

Pour achat en personne seulement.
En vente jusqu’au lundi 22 mars, jusqu’à 

épuisement du stock.
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BREVETS D’INVENTION
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ACHETEZ EN TODTE CONFIANCE — LA GABANTIE DE SIMPSONS 
m A|S01E ^SATISFAÇTli Oü BEMBÜDBSEMENT”

Marques de commerce 
Dessins de fabrique 

en tous pays
S« GARANTIEMARION 

ROBIC & ROBIC M : '.'JLs
m.yü/K/KiIS2l0d. Drummond Monvaal 107

Téléphoné 288-2162 •XI


